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1ER PARTIE: VUE D’ENSEMBLE DU PAYS 

 

I. RESUME DU FINANCEMENT POUR 20121 
 

TABLE 1: RÉSUMÉ DES SUBVENTIONS (US$) 

Répartition des financements 
reçus pour la réponse 
humanitaire par sources  

CERF     10 918 177 

FONDS HUMANITAIRE COMMUN/FONDS POUR LES 
INTERVENTIONS D’URGENCE (le cas échéant) 

0 

AUTRES (Bilatéral/Multilatéral) 8 525 459 

TOTAL 19 443 636 

Répartitions des subventions 
CERF reçues par catégories et 
urgences  

Urgences Sous-Financées   

Premier Cycle 3 920 678 

Deuxième Cycle  0 

Réponse Rapide   

Explosion d’un Munitions Dépôt 6 997 499 

 

II. RESUME DU PROCESSUS ET DE LA CONSULTATION 
 

a. Merci de confirmer que le rapport CERF du CR/CH a été discuté avec l’équipe humanitaire et/ou l’équipe de pays des 
Nations-Unies et avec les coordonnateurs sectoriels comme mentionné dans les directives. 

OUI  NON  

 

b. Le rapport final CERF du CR/CH a-t-il été partagé, pour examen aux intervenants dans le pays (c-à-d les agences 
bénéficiaires du CERF, les coordonnateurs et membres des secteurs/groupes sectoriels et les institutions 
gouvernementales compétentes), comme recommandé dans les directives? 

OUI  NON  

 

Ces rapports ont circulé auprès des parties prenantes impliquées dans ce processus. Cette circulation s’est faite d’abord 
sous sa forme sectorielle, les différentes Agences de l’UNCT ont partagé et commenté les versions provisoires avec les 
différents partenaires de mise en œuvre et de la partie gouvernementale pour s’assurer que toutes les informations 
recueillies, de façon participative, ont été prises en compte mais aussi pour obtenir leur validation des données consignées 
par écrit.  
 

Ensuite, dès que le premier draft du rapport fut terminé, il a fait l’objet d’une nouvelle circulation auprès des parties 
prenantes afin de leur donner une approche complète de ce document rendant compte de l’utilisation des ressources CERF. 
C’est de ces deux façons que le rapport a fait l’objet d’une appropriation préalable auprès des parties prenantes à ce 
processus avant de partir pour le secrétariat du CERF auquel il est destiné en fin de parcours.  

 

                                                           
1Ne contient pas les subventions 2011. 
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2EME PARTIE: LA REPONSE D’URGENCE CERF–CHOLÉRA (RÉSPONSE RAPIDE 2011) 

 

I. LE CONTEXTE HUMANITAIRE  
 
 

TABLE 1: VUE D’ENSEMBLE DES SUBVENTIONS D’URGENCES (US$) 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire:                                                                                                           1 475 004 

Répartition des financements 
totaux reçus pour la réponse 
humanitaire par sources  

Source Montant 

CERF     1 395 954 

AUTRES (Bilatéral/Multilatéral) 300 000  

TOTAL  1 395 954 

 
 

TABLE 2: CERF SUBVENTIONS D’URGENCE PAR ALLOCATION ET PROJET (US$) 

Allocation 1 - Date de la Soumission Officielle: 3 novembre 2011 

Agence  Code du Projet Groupe Sectoriel / Secteur Montant 

UNICEF 11-CEF-064 Eau et Assainissement 993 482 

WHO 11-WHO-071 Eau et Assainissement 402 472 

Sous-total Allocation CERF 1 395 954 

TOTAL  1 395 954 

 
 

TABLE 3: RÉPARTITION DU FINANCEMENT CERF PAR MODALITÉS DE MISE EN OEUVRE (US$) 

Modalité de Mise en Œuvre  Montant  

Mise en œuvre directe agences des Nations-Unies/IOM 890 129 

Fonds transférés aux ONG pour mise en œuvre 505 825 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux     

TOTAL  1 395 954 

 

L’épidémie de choléra qui a éclaté au Congo vers la fin du mois de juin 2011 a fait l’objet d’une déclaration officielle le 14 juillet 2011 par 
le Ministre de la Santé. Les premiers cas ont été enregistrés dans le département des Plateaux puis dans le département de la Likouala. 
L’épidémie s’est propagée ensuite dans l’ensemble des départements ayant une frontière commune avec la République Démocratique 
du Congo et la République Centrafricaine (RCA), dans les localités situées le long du fleuve Congo et de la rivière Oubangui. 

C’est ainsi qu’en date du 11 octobre 2011, les départements des Plateaux, de la Cuvette, de la Likouala et de la Sangha, du Pool et de 
Brazzaville ont été touchés. Dès le déclenchement de l’épidémie, un total de 699 cas ont été recensés dont 20 cas confirmés positifs au 
vibrion cholérique 01 stéréotype INABA. Le nombre des décès rapportés a été de 30 soit une létalité de 4.29 pour cent. Le risque de 
propagation de cette épidémie sur l’ensemble du pays était très élevé à cause des mouvements des populations. Historiquement, le 
Congo a connu sa dernière grande épidémie de choléra en 2007. Cette épidémie avait touché les départements suivants : Pointe Noire, 
Kouilou, Niari, Bouénza, Lékoumou, Pool et Brazzaville. La ville de Pointe Noire, épicentre de cette épidémie, avait enregistré 6 553 cas 
et 62 décès, soit une létalité 1,61 pour cent.  

Avec la saison des pluies engendrant la circulation et le mélange des eaux pluviales aux nappes phréatiques, le risque de propagation 
de cette maladie s’est décuplé. C’était donc pour relever ce défi que l’UNCT avait adressé sa demande au secrétariat du CERF qui lui a 
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permis d’obtenir cette allocation qui a favorisé la réponse de notre Equipe de pays à cette épidémie de choléra qui a été gérée 
conjointement par l’action conjuguée de l’OMS et de l’UNICEF en collaboration avec le Gouvernement de la République du Congo. 

Dès le déclenchement de cette terrible épidémie, l’UNCT s’est réunie et après une large consultation de toutes les parties prenantes a 
approuvé la répartition des fonds entre les deux agences spécialisées que sont l’OMS et l’UNICEF à travers les deux grandes 
composantes du projet que sont la communication et la lutte contre le vecteur de cette maladie. 

Dans le cadre de cette initiative de notre Équipe de pays, la coordination et le suivi des activités des deux projets sont été effectués dans 
le cadre des réunions de concertation et de coordination conjointes et périodiques entre l’OMS et l’UNICEF, y compris les autres 
partenaires dont la Croix Rouge et Ministère de la santé, sous la présidence du Ministre de la santé et de la Population. 

La mise en œuvre de ce projet a été assurée par l’OMS et l’UNICEF, à travers le Ministère de la Santé et avec la collaboration de la 
Croix Rouge par la mise à contribution des mobilisateurs sociaux et des agents pour le volet concernant la sensibilisation. Ces fonds 
CERF ont permis de maîtriser les risques potentiels liés à cette épidémie et d’éviter des tragédies humaines. 

 
II. ZONES CIBLEES ET ETABLISSEMENT DE L’ORDRE DES PRIORITES 
 

Au départ, avec les fonds CERF initialement reçus en 2009-2010, des efforts avaient été faits pour améliorer le taux de desserte en eau 
saine et le taux de couverture en assainissement de base dans le département de la Likouala en faveur de l’assistance humanitaire aux 
réfugiés de la RDC. En effet, 58 latrines durables, 85 latrines temporaires, 45 dispositifs de lave-main et 35 puits (dont 21 nouveaux et 
14 réhabilités) ont été aménagés au profit de 17 541 familles localisées a Impfondo, Betou, Dongou, et Enyele. Des comprimés de 
chlore avaient été distribués pour la désinfection de l’eau dans les ménages. Un système de surveillance épidémiologique des maladies 
a été mis en place. Avec ces interventions, autour de 60 pour cent de réfugiés installés dans le Département de la Likouala ont accès à 
l’eau potable et aux installations sanitaires. Les autres 40 pour cent, disséminés dans des villages le long du Fleuve Oubangui n’ont pas 
eu la même couverture. Ils n’ont pas accès à l’eau, défèquent dans la rivière tout en utilisant la même eau pour leurs besoins journaliers. 
Aussi, entre Juin et Août 2011, il y a eu 115 cas and 5 décès dans ces villages.  
 
Un contexte sous régional caractérisé par des flambées des épidémies de choléra dans certains pays voisins ; 
La précarité des conditions d’hygiène et le faible niveau d’assainissement observés dans les localités affectées par la maladie ainsi que 
dans les autres villes et village du pays. 
Le faible taux de desserte en eau saine, soit 68,5 pour cent  pour l’ensemble du pays avec d’énormes disparités entre les milieux urbain, 
périurbain et rural.  

 Le fort taux de morbidité de la maladie qui touche toutes les tranches d’âge avec un taux de létalité nettement supérieur au 
seuil admissible (1 pour cent) ; 

 Les moyens d’intervention limités, mobilisés par le gouvernement et les partenaires au développement ; 

 Le risque de propagation de cette maladie dans d’autres départements tel que l’indique son extension actuelle; 

 Un peu plus de 95 pour cent des localités affectées par la maladie sont situées sur les ilots disséminés dans le fleuve Congo 
et ses affluents et sur les rives de ces cours d’eau. Ces zones ne sont accessibles que par des moyens nautiques.  

 
La présente réponse conjuguée de l’OMS et de l’UNICEF ont tablé sur les localités les plus affectées que sont : Pointe Noire, Kouilou, 
Niari, Bouénza, Lékoumou, Pool et Brazzaville. La ville de Pointe Noire, épicentre de cette épidémie, avait enregistré 6 553 cas et 62 
décès, soit une létalité 1,61 pour cent : Cette réponse vigoureuse et coordonnée a permis de couvrir tous les départements les plus 
touchés et ceux qui les entourent. Cette action a permis d’éviter la tragédie humaine et de donner à ces localités les moyens d’améliorer 
leur couverture sanitaire conformément aux résultats visés par le projet au moment de la soumission. 
 

III. LE PROCESSUS CERF 
 
En Septembre 2011, le Ministère de la Sante a alerté l’opinion sur l’épidémie de choléra dans le pays. Les investigations ont été 
conduites conjointement par le gouvernement, l’OMS, l’UNICEF et certaines ONG opérant sur le terrain auprès des populations. 
 
Le UN Country Team a conseillé au Coordinateur Résident du Système des Nations Unies de soumettre une demande sous forme de 
projet conjoint OMS-UNICEF a CERF. Ce projet inclut les différentes informations ressorties des investigations menées ainsi que des 
SITREP écrits à ce propos. 
 
Compte tenu de l’urgence de la situation d’alors, les membres de du Cadre de concertation des partenaires humanitaires qui est l’équipe 
technique en charge des questions humanitaires ont été convoqués en urgence et ont tenus des séances de travail exceptionnelles pour 
identifier les zones prioritaires les plus touché et pour mettre à jour les données recueillies dans toutes les localités affectées par cette 
épidémie de choléra. C’est à la suite de cette consultation que les projets ont été soumis et ont obtenus leur acceptation par le 
secrétariat du CERF. 
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Dès que les fonds CERF ont été reçus et répartis au prorata des projets OMS/UNICEF soumis, ils ont été implémentés par l’OMS et 
l’UNICEF avec l’implication des organisations de la Société Civile. Le gouvernement en a assuré le leadership à travers les Ministères 
de la Sante, de l’Hydraulique et de l’Éducation. 
 
 

IV. RESULTATS ET VALEUR AJOUTEE DU FINANCEMENT CERF 
 

TABLE 4: PERSONNES AFFECTÉES ET BÉNÉFICIAIRES DIRECTS PAR SECTEUR 

Nombre total des personnes affectées par la crisis: 2 558 368  

Nombre total des 
personnes ayant 
bénéficié directement 
du financement CERF 
oar par groupe 
sectoriel/secteur 

Groupe Sectoriel/Secteur Femmes Hommes Total 

Eau et Assainissement 819 611 773 538 1 593 149 

 

TABLE 5:NOMBRE DE PERSONNES AYANT BÉNÉFICIÉ DIRECTEMENT DU FINANCEMENT DU CERF 

 
 

Planifié Atteint (estimation) 

Femmes 1 205 311 819 611 

Hommes 1 172 028 773 538 

Nombre total de personnes 
(hommes et femmes)  

2 377 339 1 593 149 

Y compris, enfants de moins de 5 
ans  

181 029 135 772 

 
a) Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires? 

OUI EN PARTIE NON  

 

La mise en œuvre Dèce projet a permis de contrôler très rapidement cette épidémie de choléra au Congo en rompant la chaine de 
transmission. Il a également permis notamment de renforcer l’efficacité, de potentialiser les actions déjà prises et de renforcer les 
capacités des acteurs à la réponse aux épidémies de choléra.  

En matière de WASH par exemple, les activités entreprises ont permis d’intégrer rapidement dans ce secteur les cinq principes clés 
pour assurer la sécurité et la dignité des femmes, filles et garçons. Ce projet a permis de :  

 Installer les points de distribution d’eau et les infrastructures sanitaires le plus près possible des abris afin de réduire les temps 
de collecte et d’attente et les risques de violence contre les femmes et les enfants ; 

 Consulter prioritairement les filles et les femmes à tous les stades du projet, en particulier sur l’emplacement et la conception 
des points d’eau, des douches et des toilettes ; 

 Séparer par sexe les blocs de latrines grâce à une signalétique claire et perceptible ; 

 Mettre en place des verrous sur les toilettes et les douches  de façon à ce qu’elles puissent être verrouillées de l’intérieur ; 

 Sensibiliser et encourager et une égale représentation des femmes et des hommes au sein des comités et lors des formations 
afin que chacun ait une pleine maitrise des ouvrages existants.  

Dans le même ordre d’idées, en ce qui concerne les distributions d’intrants (Purifiants d’eau, savons) les femmes ont été les 
bénéficiaires privilégiés  de l’assistance. Ces choix sont justifiés [par le fait que les filles et les femmes assurent l'ensemble des 
tâches relatives à l'eau et à l'assainissement (collecte d'eau, nettoyage des douches et toilettes, etc.) et en sont les principales 
utilisatrices (toilettes davantage utilisées par les femmes que par les hommes, femmes en charge d'y accompagner les jeunes 
enfants). 

 

Les activités proposées ici découlent des évaluations conduites sur le terrain : 
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1. Évaluation conjointe UNICEF-HCR des besoins WASH 

2. Évaluation CAEC 

3. Enquêtes SMART 

Les activités Wash ont permis de couvrir un total de 2 377 339 bénéficiaires vivant dans les zones affectées. Il convient de 
souligner que toutes les populations  vivant dans ces zones et celles qui leur sont contiguës ont pu également bénéficier 
indirectement des interventions, en prenant pour exemple le cas particulier des campagnes de sensibilisation par les medias (radio, 
télévision). 

 

b) Les financements du CERF ont-ils favorisé la réponse aux besoins les plus urgents2? 
OUI EN PARTIE NON  

 

Au nombre des besoins qualifiés de plus urgents figurent prioritairement la prise en charge des populations exposées aux risques 
de cette maladie et ou affectés par cette épidémie.  

C’est dans cette optique que les activités de prise en charge ont été conduites dans le cadre de la stratégie du secteur Santé, en 
contribuant à l’atteinte des objectifs qui sont autant de réponses aux besoins prioritaires suivants : 

1. Activation des mécanismes de riposte en moins de 15 jours dans au moins 80 pour cent des épidémies constatées/ 
confirmées; 

2. Renforcement des capacités techniques et institutionnelles dans la prise en charge des cas /personnes en situation 
d’urgence et de catastrophes naturelles. 

 

Ces activités ont permis d’intégrer les standards minimum pour l’égalité des sexes dans la santé. Les standards suivants ont été 
respectés ; 

 Consultation d’un nombre équitable de femmes et d'hommes sur leurs besoins médicaux (lors de l'analyse de besoins ainsi 
qu'à tous les stades du projet); 

 Consultation systématiquement des femmes afin d'identifier avec elles les horaires et les jours d'ouverture les mieux en 
adéquation avec leurs disponibilités; 

 Ventilation  par sexe du nombre de malades qui ont été admis dans les centres de traitement de choléra;  

 Ventilation par sexe du  nombre de personnel médical, des différents niveaux qui ont été formés dans ce projet; 

 Ventilation du nombre de femmes et d'hommes ayant été embauchés comme agents de santé communautaires à égalité 
autant que possible. 

 

c) Les financements du CERF ont-ils favorisé la mobilisation d’autres financements? 

OUI EN PARTIE NON  

 

En effet, les financements du CERF ont focalisé l’attention de l’opinion publique nationale sur la situation d’urgence et la nécessité 
de sauver des vies du fait de cette épidémie de choléra. Cette mobilisation de l’opinion a amené les autorités gouvernementales à 
financer la réalisation de certaines infrastructures et à réhabiliter d’autres installations (Puits, WC, travaux d’adduction d’eau dans 
certaines localités plus ou moins exposées à cette épidémie. Le maintien en bon fonctionnement de ces infrastructures rempli le 
triple rôle de prévention contre le choléra, de renforcer la sensibilisation des populations à l hygiène et d’éviter la recrudescence de 
cette épidémie dans toutes les autres localités et dans les pays voisins. 

 

d) Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire? 

OUI EN PARIE NON  

 

Compte tenu de l’urgence de la situation d’alors, le Cadre de concertation des partenaires humanitaires qui avait fonctionné jusqu’à 
présent a été transformé en une équipe nationale stratégique de Coordination humanitaire (Humanitarian Coordination Team)  qui 

                                                           
2 Par réponse aux besoins les plus urgents, référence est faite aux actions nécessaires, rapides et limitées dans le temps et aux ressources requises 
pour minimiser les pertes de vies humaines additionnelles et les dommages aux biens sociaux et économiques (ex vaccination d’urgence, contrôle 
d’une invasion de criquets, etc.) 
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est devenue la structure de référence en charge des questions humanitaires dont le rôle et les responsabilités ont été rationnalisés. 
Cette rationalisation a été caractérisée par l’extension des compétences thématiques et géographiques de cette structure qui 
regroupe toutes les parties prenantes de l’action humanitaire. Les compétences de cette structure ont ainsi été élargies pour 
prendre en considération des thématiques liées à toutes les formes de crises et de catastrophes, sa compétence s’étend à toute 
l’étendue du territoire et un groupe de travail a été établi pour doter le pays d’un Plan national de contingence pour la prévention 
des risques, la gestion des catastrophes et la protection civile. Au regard de ce qui précède, on peut déduire que les fonds CERF 
ont amélioré la coordination de façon significative. 

 
 

V. ENSEIGNEMENTS TIRES 
 

TABLE 6:OBSERVATION POUR LE SECRETARIAT DU CERF 

Enseignements Tirés Suggestions de Suivi/Amelioration Entité Responsable 

Les ressources allouées par le 
secrétariat du CERF à l’UNCT pour 
combattre cette épidémie de choléra a 
permis de faire la différence de façon 
significative et a favorisé des actions 
connexes de prise de conscience sur 
la nécessité de mener des actions 
préventives  

En guise de propositions pour renforcer le suivi et 
l’amélioration des processus de mise en œuvre des 
projets CERF, il convient de formuler deux remarques : 

1. Entreprendre la mise à disposition des 
ressources dans les meilleurs délais afin 
d’attaquer le mal à la racine ; 

2. Imaginer la possibilité de faire un suivi de la 
mise en œuvre à mi-parcours des projets CERF  

Secrétariat du CERF 

 
 

TABLE 7:OBSERVATIONS POUR LES EQUIPES DE PAYS 

Enseignements Tires Suggestions De Suivi/Amélioration Entité Responsable  

L’intervention rapide, dès le début de 
la crise, facilité de façon significative 
la maitrise de la situation et évite des 
pertes en vie humaines 

La nécessité de mettre ou de redynamiser en place un 
dispositif d’intervention de grande envergure pour 
éradiquer les épidémies  

OMS, UNICEF, ONG, autres  
partenaires humanitaires et 
autorités gouvernementales 

L’établissement d’une synergie 
dynamique entre toutes les parties 
prenantes intervenant dans la lutte 
contre cette épidélie renforce le 
succès de cette opération. 

Il est important d’établir un système de communication 
efficace et d’établir des contacts permanents entre les 
différents acteurs et les relais des communautés locales 
pour renforcer l’efficacité des interventions. 

OMS, UNICEF, ONG, autres  
partenaires humanitaires et 
autorités gouvernementales 
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VI. RESULTATS DES PROJETS PAR AGENCE 
 

TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

 01/11/11/ - 30/06/12 

2. Code du projet CERF: 11-CEF-064 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Wash    Achevé 

4. Titre du projet:  Réponse urgente à l’épidémie de choléra dans 6 départements du Congo 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 1 688 670 

US$ 1 688 670 

                                                                        US$    993 482 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 1 205 311 345 796 L’épidémie du choléra a été  maitrisée à temps et 
s’est limité dans les districts le long des fleuves 
Oubangui et fleuve Congo. Dès que la chaine de 
contamination a été brisée, le reste des populations 
s’est retrouvé à l’abri. 

C’est qui justifie cette différence. 

b. Hommes 1 172 028 302 225 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

2 377 339 648 020 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 181 029 51 541 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Contribuer à la réduction du taux de mortalité et de morbidité lié au choléra dans 06 départements du Congo  

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Indicateurs d’impact :  

 La morbidité due aux maladies diarrhéiques y compris le choléra a été réduite d’au moins 95 pour cent; 

 Le taux de létalité du choléra est inférieur à 1 pour cent. 
 

Indicateurs de résultats : 

 L’accès de 80 pour cent des populations des localités affectées par la maladie à l’eau saine est assuré; 

 L’accès de 60 pour cent des populations des localités affectées par la maladie à l’assainissement de base est assuré;  

 Au moins 80 pour cent des ménages des zones de santé concernées sont informés sur les moyens de prévention du choléra. 
 

Indicateurs de processus : 

 18 points d’eau sont réhabilités / construits;  

 90 points de chloration sont mis en place pendant 6 mois; 

 1 500 000 unités d’Aqua Tabs/Purs distribuées pour les populations vivant le long du fleuve; 

 Un total de 20.000 m3 d’eau potable distribuée; 
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 100  latrines d’urgence sont construites; 

 5000 ménages affectés par le cholera sont désinfectés ainsi que leurs alentours; 

 120 points d’eau sont désinfectés dans le cadre du projet . 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 La morbidité due aux maladies diarrhéiques y compris le choléra a été réduite d’au moins 95 pour cent; 

 Le taux de létalité du choléra est inférieur à 1.5 pour cent; 

 L’accès de 80 pour cent des populations des localités affectées par la maladie à l’eau saine est assuré par la construction de 
18 puits ; d’eau, la réhabilitation de la station de pompage, et le mini réseau de Liranga.; et la chloration de l’eau dans les 
ménages; 

 L’accès de 90 pour cent des populations des localités affectées par la maladie à l’assainissement de base est assuré  par la 
construction de 200 latrines temporaires et 25 latrines semi-durables. 

 

 1 500 000 unités d’Aqua Tabs/Purs distribuées pour les populations vivant le long du fleuve. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Les écarts sont minimes. 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON   

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les femmes ont été fortement impliquées dans la mise en des activités, 75 pour cent des 
sensibilisateurs étaient des femmes, 30 pour cent des chlorateurs sont; 

Femmes.  Parmi des bénéficiaires du projet  60 pour cent sont des femmes. Le genre a été respecté dans toutes les activités. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

Le projet d’urgence de réponse à l’épidémie du choléra dans les 6 départements a connu une exécution normale. L’épidémie du 
choléra a été totalement éradiquée. 
 
La plupart des autorités locales ont manifesté leur contentement quant à l’intérêt de ce projet. 
 
Cependant, la perspective de l’après projet soulève de nombreuses inquiétudes, notamment en terme de pérennisation des acquis. 
Les populations ont bien intériorisé les risques, les causes et les mesures préventives du choléra ; mais auront-elles toujours les 
moyens de mettre en œuvre tous les acquis de ce projet ? Qu’en sera-t-il de l’acquisition des intrants après le projet. 

 



 
 

10 

 

 

TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: WHO  
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

01/12/2011 – 30/05/2012 

2. Code du projet CERF: 11-WHO-071 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Eau et Assainissement    Achevé 

4. Titre du projet:  Réponse urgente à l’épidémie de choléra dans 6 départements du Congo 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

 

 

US$ 402 472 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 

En cas de différences significatives entre le 
nombre planifié et atteint, merci de fournir une 
explication: 

a. Femmes 1 205 311 819 611 Les difficultés d’accès dans les zones de forêts 
inondées, le mauvais accès des voies 
carrossables et la navigation sur l’eau sur de 
longues distances ont constitué des contraintes 
majeures dans l’atteinte des populations qui y 
vivent.  

A cela, il convient d’ajouter la faiblesse du 
système de santé. 

b. Hommes 
1 172 028 

773 538 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

2 377 339 
1 593 149 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 
181 029 

135 772 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Contribuer à la réduction du taux de mortalité et de morbidité lié au choléra dans 06 départements du Congo. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 La morbidité due aux maladies diarrhéiques y compris le choléra a été réduite d’au moins 95 pour cent; 

 Le taux de létalité du choléra est inférieur à 1 pour cent; 

 L’accès de 80 pour cent des populations des localités affectées par la maladie à l’eau saine est assuré; 

 L’accès de 60 pour cent des populations des localités affectées par la maladie à l’assainissement de base est assuré; 

 Au moins 80 pour cent des ménages des zones de santé concernées sont informés sur les moyens de prévention du choléra; 

 20 points d’eau sont réhabilités / construits; 

 2 DREL et 2 Potakit sont acquis pour les tests de l’eau; 

 Les enquêtes épidémiologiques autour des cas sont organisées; 

 La cartographie de l’épidémie est établie et existe; 

 2 kits bactériologiques pour les maladies entériques et de 2 kits inter agences contre les maladies diarrhéiques sont acquis; 

 5 réfrigérateurs et 100 boites de transport sont acquis pour la conservation et le transport des échantillons; 

 120 agents de santé et 160 relais communautaires sont formes dans la prise en charge de choléra et dans la surveillance 
intégrée des maladies; 

 Les campagnes de mobilisation sociale sur la prévention du choléra par des organisations de société civile  (Confessions 
religieuses, Croix Rouge, Comités de quartiers, comités de marchés, etc.) sont organisées; 

 Une campagne de sensibilisation sur la prévention du choléra, dans les écoles (y compris la formation des enseignants) est 
organisée; 
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 Les réunions du comité de pilotage (Primature), de crise (Ministère de la Santé, Préfectures et districts) sont organisées; 

 Les supervisions des activités au niveau national et départemental sont assurées; 

 Les rapports d’étape et le rapport final de l’épidémie sont disponibles.  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 De juin 2011 au mois juillet 2012, une épidémie de choléra a sévi dans le pays et particulièrement dans les 6 départements 

ciblés (Brazzaville, Pool, Plateaux, Cuvette, Sangha et Likouala). Au cours du mois de juillet 2012, le nombre moyen des cas 

enregistrés par semaine était inférieur ou égal à 2; 

 Depuis Juin 2011 jusqu’à la 23e semaine épidémiologique de l’année 2012, le taux de létalité était de 3.3 pour cent. A partir de 

la 24e semaine, ce taux a baissé, il est inférieur à 1 pour cent grâce, entre autres, au financement obtenu de CERF; 

 Des campagnes de sensibilisation ont été menées dans les départements touchés par les agents de santé, les agents 

d’hygiène et les relais communautaires. Des puits traditionnels sont construits par les ONGs (AAREC, Croix rouge Congolaise 

avec l’appui de l’UNICEF et la Croix Rouge Française). De l’eau de Javel et des comprimés de chlore ont été distribués dans 

les ménages; 

 Des campagnes de sensibilisation ont été menées dans les départements touchés par les agents de santé, les agents 

d’hygiène et les relais communautaires. Des latrines traditionnelles sont construites par les ONGs (AAREC, Croix rouge 

Congolaise avec l’appui de l’UNICEF et la Croix Rouge Française); 

 Des campagnes de sensibilisation ont été menées dans les départements touchés par les agents de santé, les agents 

d’hygiène et les relais communautaires qui ont utilisé les cartes-conseil  lors des visites à domicile auprès des ménages pour 

l’adoption des pratiques familiales essentielles notamment le lavage des mains, la prise en charge de la diarrhée à domicile et 

la conduite à tenir en cas de diarrhée profuse et à répétition. En plus, les émissions interactives ont été organisées sur les 

medias publics (Radio, télévision) à des heures de grande audience. Les boites à images sur les « Gestes qui sauvent » ont 

été utilisées pour sensibiliser la communauté sur les bonnes pratiques d’hygiène; 

 8 puits ont été effectivement construits dans les districts suivants: Makotimpoko, Mossaka et Loukoléla; 

 10 puits ont été réhabilités dans les districts de Mokéko,  Liranga centre, Ndjoundou, Ngondola, Dongou, Boyélé centre, et 

Boyélé; 

 84 postes de chloration mis en place et rendu fonctionnels dans les districts de l’ile Mbamou, Makotimpoko, Mossaka, 

Loukoléla, Liranga, Bétou, Mokéko et Dongou; 

 La distribution de 500 000 aqua tabs et 1 000 000 de sachets purs a été planifiée dans le cadre du Projet.  Au total, 510 000 

aqua tabs et 1 000 000 sachets purs ont été distribués en respectant la répartition suivante :  Brazzaville et ilots: 100 000  

aqua tabs et 250 000 sachets purs; Plateaux : 120 000 aqua tabs et 300 000 sachets purs; Cuvette: 130 000 aqua tabs et 200 

000 sachets purs; Likouala: 100 000 aqua tabs et 150 000 sachets purs; Sangha: 50.000 aqua tabs et 150.000 sachets purs 

 104 latrines temporaires ont été construites dans les districts de Mpouya, Iles Mbamou, Makotimpoko, Mossaka, Loukoléla, 

Ngangania rivière, Dongou, Liranga centre, Ndjoundou, Boyélé centre et Boyélé port; 

 Au total 300 ménages étaient planifiés pour être désinfectés, mais le projet a ratissé tous les ménages des campements des 

pécheurs et les ménages ayant abrité des cas suspects de cholera. Au total 530 ménages désinfectés; 

 120 puits avaient été planifiés pour la désinfection et tous les 120 l’ont été; 

 Le ministère de la santé a été doté de 2 DREL et 2 Potakit pour les tests de l’eau. Au total 60 agents de santé des 

départements de la Likouala, la Sangha, la Cuvette et la Cuvette Ouest sont formés aux techniques de prélèvements et 

d’analyse de l’eau de boisson; 

 Des enquêtes épidémiologiques autour des cas ont été menées par des équipes multidisciplinaires : épidémiologiste, 

hygiéniste, communicateur et agents de la lutte contre les vecteurs; 

 L'évolution de l'épidémie est suivie sur une carte tirée du logiciel Epi Info. La liste linéaire des cas est établie; 

 2 kits bactériologiques pour les maladies entériques et de 2 kits inter agences contre les maladies diarrhéiques sont mis à la 

disposition des directions départementales concernées; 

 Le laboratoire national de santé publique a été doté en équipement et matériel suivants : 5 réfrigérateurs et 100 boites de 

transport pour la conservation et le transport des échantillons; 

 Au total 224 agents de santé et 236 relais communautaires des départements de la Sangha, la Cuvette, la Cuvette ouest, du 

Pool, des Plateaux et la Likouala ont été formés; 

 Les outils de communication sont confectionnés, produits et diffusés. Les spots et sketches sont diffusés à la radio Congo; 
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 Les réunions du comité technique national de gestion de l’épidémie sont régulièrement tenues. Au niveau départemental, les 

comités départementaux de gestion des épidémies tiennent aussi régulièrement des réunions; 

 Le ministère de la santé et les directions départementales de la santé ont organisé des missions de supervision des activités; 

 Les rapports d’étape sur l’évolution de l’épidémie sont disponibles. Le rapport de la fin de l’épidémie sera rédigé lorsque le 

gouvernement aura déclaré la fin effective de l’épidémie. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les principaux bénéficiaires du projet ont été : les femmes, les hommes, les filles, les garçons 
et les enfants de moins de 5 ans sans distinction de sexe. Les latrines des femmes étaient séparées de celles des hommes, ce qui 
a donné un avantage particulier aux femmes et aux filles. Cette approche a contribué de manière significative à baisser les 
violences sexuelles. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

Les mécanismes de suivi- évaluation utilisés sont : les visites de terrain, les réunions techniques, les rapports  
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2EME PARTIE: LA REPONSE D’URGENCE CERF – EXPLOSION D’UN MUNITIONS DÉPÔT (RÉSPONSE RAPIDE 

2012) 

 

I. LE CONTEXTE HUMANITAIRE  
 

TABLE 1: VUE D’ENSEMBLE DES SUBVENTIONS D’URGENCES (US$) 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire                                                                                                          13 044 732 

Répartition des financements 
totaux reçus pour la réponse 
humanitaire par sources  

Source Montant 

CERF     6 997 499 

AUTRES (Bilatéral/Multilatéral) 800 000 

TOTAL  7 797 499 

 
 

TABLE 2: CERF SUBVENTIONS D’URGENCE PAR ALLOCATION ET PROJET (US$) 

Allocation 1 - Date de la Soumission Officielle: 3 avril 2012 

Agence  Code du Projet  Groupe Sectoriel/Secteur Montant  

UNDP 12-UDP-005 Abri et Non-Alimentaire 758 309 

UNESCO 12-ESC-002 Protection/Droits de l'Homme/État de Droit 180 310 

UNFPA 12-FPA-022 Santé 173 833 

UNFPA 12-FPA-020 Protection/Droits de l'Homme/État de Droit 45 210 

UNFPA 12-FPA-021 Protection/Droits de l'Homme/État de Droit 121 685 

UNICEF 12-CEF-035 Abri et Non-Alimentaire 434 925 

UNICEF 12-CEF-037 Eau et Assainissement 312 542 

UNICEF 12-CEF-038 Éducation 735 684 

UNICEF 12-CEF-036 Santé-Nutrition 453 704 

UNICEF 12-CEF-041 Santé 400 901 

UNICEF 12-CEF-040 Protection/Droits de l'Homme/État de Droit 452 736 

UNOPS 12-OPS-001 Action Contre les Mines 1 354 299 

WFP 12-WFP-034 Alimentation 1 073 330 

WFP 12-WFP-035 Services de Coordination et Soutien (Logistique) 163 597 

WHO 12-WHO-031 Santé 336 434 

Sous-total Allocation CERF 6 997 499 

TOTAL  6 997 499 
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TABLE 3: RÉPARTITION DU FINANCEMENT CERF PAR MODALITÉS DE MISE EN OEUVRE (US$)  

Modalité de Mise en Œuvre  Montant  

Mise en œuvre directe agences des Nations-Unies/IOM  4 246 242 

Fonds transférés aux ONG pour mise en œuvre 2 544 432 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux  206 827  

TOTAL  6 997 499 

 
C’était dans la matinée du 4 mars 2011, la population de Brazzaville a vécu un véritable sinistre à la suite des explosions survenues au  
Dépôt Central des Armes et munitions (DCAM) de la caserne du Régiment des  blindés, du quartier Mpila, un des quartiers du Nord-Est  
de Brazzaville. Ces explosions d’une rare violence avaient ravagé complètement trois quartiers et partiellement quatre autres  des 
communes de Ouénzé et de Talangaï, avec des impacts ressentis à divers degrés dans le reste de la ville et au-delà, y compris dans la 
capitale de la RDC (Kinshasa) située à moins de 5 km de l’épicentre de cette tragédie. Selon les sources officielles, 300 personnes ont 
perdu la vie au moment où plus de 2 500 ont été grièvement blessées. Toutefois, les sources indépendantes ont estimé que plus de 1 
000 personnes ont perdu la vie suite à ces explosions. Plus de 121 000 personnes qui habitaient dans les sept quartiers complètement 
ou partiellement détruits ont trouvé refuge dans les installations religieuses et sportives loin de la zone d’explosion, dont entre 12 000 et 
15 000 personnes ont été placés dans les sites des déplacés créés pour la circonstance par le Gouvernement. La plupart de ces 
personnes déplacées (9 sur 10) vit dans des familles d’accueil.  
 
Ces milliers de personnes ont été amenés à vivre dans des espaces très exiguës voire de promiscuité où des conditions d’hygiène et de 
salubrité ont été très minimes. Ces conditions ont provoqué de nombreux cas  de choléra et de rougeole à cause de  la faible immunité 
acquise à l’issue des campagnes de faible qualité conduites en 2010 (la couverture avait été de 67,9 pour cent à Brazzaville), En effet, 
selon les données de surveillance épidémiologique, en fin février 2012, il y avait déjà 243 cas avec plus de 50pour cent provenant des 
districts sanitaires de Talangai et Ouenze. Dans la journée de 4 Mars 2012, ces 2 districts ont été les 2 principaux districts touchés par 
ces explosions. L’épidémie naguère existante dans les districts touchés par les explosions, le déplacement massif de la population 
desdits quartiers qui sont les foyers de la rougeole et du choléra vers les familles d’accueil, ainsi que la promiscuité dans les sites sont 
autant des facteurs susceptibles d’expliquer le déclenchement d’une épidémie de grande ampleur  de choléra et de rougeole si des 
mesures préventives ne sont pas prises. Malgré l’installation des postes de santé dans tous les sites, des problèmes de prise en charge 
médicale et d’accès aux médicaments ont été régulièrement posés, plus spécifiquement pour des pathologies autres que les blessures 
ou les brûlures. Les déplacés ont été entassés dans des tentes communes dans lesquelles la dignité et l’intimité de personnes ne sont 
pas préservées.  
 
 

II. ZONES CIBLEES ET ETABLISSEMENT DE L’ORDRE DES PRIORITES 
 

Pour définir les zones cibles et établir l’ordre des priorités, à la suite de la tragédie des explosions survenues au  Dépôt Central des 
Armes et munitions (DCAM) de la caserne du Régiment des  blindés, du quartier Mpila, à Brazzaville, une commission technique 
intersectorielle a été constituée en vue d’effectuer une visite de tous les sites et de procéder à la détermination et à la priorisation des 
besoins par secteur d’intervention.  

A l’issue de la visite des sites, il a été établi que les Quartiers 54 et Quartier 59 qui totalisaient à eux seuls 25 343 personnes (habitants), 
ont été entièrement détruits par les déflagrations alors que le Quartier 56 (14,622 habitants) l’a été à plus de 50 pour cent. Ceci a amené 
les évaluateurs à estimer le nombre total des sinistrés de la commune d’Ouenzé à 32,654 personnes. Concernant la Marie de Talangai, 
qui non seulement héberge en plus des déplacées mais aussi un nombre important d’autres personnes touchées par les explosions. Ses 
quartiers 61 et 64 d’une population totale de 53 187 habitants ont été entièrement détruits alors que le quartier 62 de 47 197 l’a été 
partiellement et une grande partie du quartier 63 a été démoli. La mission a extrapolé  à 89,000 personnes sinistrées dans la commune 
de Talangai. Ce qui fait une estimation  de 121 841 personnes sinistrées dans les deux communes les plus particulièrement touchées. 
Toutes les personnes recensées dans ces localités ont été placées par conséquent au nombre des priorités pour les interventions 
sectorielles. 

Au passage dans les sites, les enquêteurs ont collecté les informations sur le nombre de personnes abritées par site. La compilation 
finale a permis de constater que tous les sites ont accueilli 13 139 personnes. On peut donc en déduire que plus de 108 702 autres 
personnes, soit 9 sur 10 se trouvent dans des familles d’accueil. Cette évaluation n’a pas ciblé les déplacées vivant dans les familles 
d’accueil. Les mairies avaient été instruites pour conduire une opération d’identification, les évaluateurs n’ont cependant pas pu disposer 
d’assez d’information concernant les besoins de ces déplacés vivant dans les familles d’accueil.  
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Les conclusions de cette évaluation ont permis de définir les priorités pour soutenir les projets CERF des différentes Agences de l’UNCT 
et pour effectuer la répartition des fonds reçus du CERF. 

 
III. LE PROCESSUS CERF 
 

Le processus CERF a été conduit de façon largement participative à travers plusieurs étapes. Il y a eu d’abord la constitution d’une 
commission inter agences ad hoc pour effectuer une évaluation sur le terrain. Cette commission a établi et finalisé son rapport de visite 
des sites. La version validée de ce rapport a ensuite été soumise à la validation de l’Équipe Humanitaire du Pays. Après sa validation 
par l’Équipe humanitaire du pays, ce rapport a été partagé avec les autorités gouvernementales. C’est après avoir obtenu les 
commentaires et appréciations de la partie gouvernementale que la requête de financement a été finalisée, validée et introduite auprès 
du CERF.  
 
Cette requête a permis de déterminer clairement pour chaque Secteur, les besoins globaux, les financements requis et les financements 
sollicités du CERF. Les financements requis étant normalement toujours supérieurs aux financements sollicités. Les financements 
sollicités  sont considérés soit comme des gaps à combler, soit comme étant indispensables à la conduite d’activités prioritaires en 
attendant de rechercher des financements complémentaires en fonction de l’évolution de la situation et des besoins. Il était  bien 
entendu que le CERF ne pouvait  financer tous les besoins financiers requis mais une partie seulement des besoins prioritaires tout en 
favorisant la mobilisation des ressources pour réponde à l’urgence et sauver des vies. C’est ainsi que toutes les dépenses faites par 
agence depuis le premier jour de la crise ont été pris en compte dans la préparation des projets CERF et au titre de la coordination. 
A la suite de cet exercice stratégique de soumission des projets CERF, un vigoureux plaidoyer a été entrepris pour une participation des 
services techniques de l’État dans les différentes commissions sectorielles. Ainsi, au niveau opérationnel, les acteurs se sont complétés  
mutuellement et ont été informés des capacités et des lacunes des uns et des autres afin de rechercher des solutions et dresser des 
plans alternatifs pour répondre rapidement à l’urgence. 
 
Par la suite, il a été mis sur pied le mécanisme de coordination entre partenaires humanitaire et acteurs gouvernementaux pour assurer 
une communication efficace entre les deux parties et surtout pour assurer une vision stratégique commune. Nonobstant l’organisation de 
la coordination des opérations de réponses mise en place par le gouvernement, il  a semblé utile que la Ministre en charge de l’Action 
Humanitaire, conduise une délégation de la partie gouvernementale, incluant des techniciens des différents ministères clés de la 
réponse aux réunions avec l’Équipe Humanitaire de Pays conduite par le Coordonnateur Résident et humanitaire. La mise en place de 
ce mécanisme a ouvert la voie notamment pour maintenir, le fonctionnement des commissions sectorielles et de l’inter Sectorie lle, 
assurer la facilitation des réunions inter secteurs par le Conseiller à la Coordination, point focal de la coordination inter agences. C’est 
également dans le même esprit que la production des « sitreps » a été maintenu pendant une longue période pour assurer que la crise 
ne soit pas oubliée ou négliger tant qu’il y a encore des vies à sauver et des situations d’urgence à gérer. 
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IV. RESULTATS ET VALEUR AJOUTEE DU FINANCEMENT CERF 
 

TABLE 4: PERSONNES AFFECTÉES ET BÉNÉFICIAIRES DIRECTS PAR SECTEUR  

Nombre total des personnes affectées par la crisis:  

Nombre total des 
personnes ayant 
bénéficié directement 
du financement CERF 
oar par groupe 
sectoriel/secteur 

Groupe Sectoriel/Secteur Femmes Hommes Total 

Abri et Non-Alimentaire 11 250 9 430 20 680 

Protection/Droits de l'Homme/État de Droit 76 011 69 363 145 374 

Santé 87 396 55 709 143 105 

Eau et Assainissement 8 950 7 154 16 104 

Éducation 6 000 7 000 13 000 

Santé-Nutrition 8 435 6 997 15 432 

Action Contre les Mines 7 500 7 500 15 000 

Alimentation 10 362 7 504 17 866 

Services de Coordination et Soutien 
(Logistique) 

N/A N/A N/A  (cf. WFP 35) 

 
 

TABLE 5: NOMBRE DE PERSONNES AYANT BÉNÉFICIÉ DIRECTEMENT DU FINANCEMENT DU CERF 

 
 

Planifié Atteint (estimation) 

Femmes 73 200 215 904 

Hommes 48 800 170 657 

Nombre total de personnes 
(hommes et femmes)  

122 000 386 561 

Y compris, enfants de moins de 5 
ans  

18 000 86 999 

 
 
a) Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires? 

OUI    EN PARTIE    NON  

 

Les financements CERF ont permis, de façon décisive, de fournir rapidement une assistance multiforme aux bénéficiaires à travers 
une série d’actions coordonnées qui n’auraient peut-être jamais pu avoir lieu sans ces projets CERF. 

En effet, lors des réunions de concertation avec le Ministre d’État, Ministre du Plan (29 mars) et Madame la Ministre des Affaires 
Sociales et  Action Humanitaire (3 avril), la relocalisation des sites a été posée comme la priorité des priorités. Cette relocalisation 
et fermeture des sites actuels de fortune ont cependant engendré des nouveaux besoins s’établissant en termes de priorité 
multisectorielles que les fonds CERF ont permis de catalyser très rapidement:  

 La perspective d‘obtention des fonds CERF a également permis aux Agences membres de l’Équipe de pays du système des 
Nations Unies d’utiliser immédiatement leurs ressources propres pour parer au plus pressé afin de se faire rembourser sur les 
fonds CERF au terme du processus de leur allocation. 
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b) Les financements du CERF ont-ils favorisé la réponse aux besoins les plus urgents3? 
OUI    EN PARTIE    NON  

 

A la suite de cette tragédie qui a détruit des dizaines de maisons, les besoins les plus urgents identifiés sont essentiellement liés à la 
réinstallation des populations qui ont tout perdu. Pour répondre à cette exigence urgente, une deuxième phase d’évaluation 
multisectorielle a été constituée dans le cadre du processus de préparation des projets CERF pour entreprendre des actions de 
priorisation autour des personnes déplacées internes. Sur la base de l’évaluation rapide multisectorielle de phase 2 menée le 16 mars 
2012, et les données régulièrement collectées par les commissions sectorielles mises en place dans le cadre des mécanismes de 
coordination humanitaire, le Gouvernement congolais a pris la décision de reloger les sinistrés en réponse aux multiples cris d’alarme 
que tous les partenaires et acteurs ne cessaient de lancer. Compte tenu de la situation qui A prévalu dans ces sites,  cette relocalisation  
vers des nouveaux espaces plus vastes et viables a été entreprise avec une extrême en vue de répondre principalement aux impératifs 
sanitaires urgents et de respect de principes de droit et humanitaire.  

 

c) Les financements du CERF ont-ils favorisé la mobilisation d’autres financements? 

OUI    EN PARTIE    NON  

 

Les financements du CERF qui ont bénéficié d’une grande visibilité ont favorisé la mobilisation massive de ressources 
additionnelles. C’est ainsi que la branche humanitaire de l’Union Européenne, ECHO, a débloqué 1,3 Million d’Euro repartie entre la 
Fédération Internationale de la Croix Rouge et l’ONG MAG. Le bureau humanitaire du Gouvernement américain, OFDA, a remis 
pour sa part une enveloppe de 400 mille dollars américains à l’ONG ACTED et 400 Milles USD à Unicef. Dans cette même 
perspective, d’autres pays ont, accordé au titre des relations bilatérales des fonds aux ONG. La BAD (Banque Africaine de 
Développement) a pour sa part octroyé aux agences humanitaires des Nations Unies une somme de 1 million de dollars US afin de 
leurs permettre de renforcer leurs capacité de réponse à cette urgence. Le Gouvernement congolais a quant à lui perçu des 
donations, principalement en nature, en provenance de plusieurs pays qui ont permis, mis bout à bout de répondre aux besoins 
humanitaires les plus urgents. 

 

d) Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire?  

OUI    EN PARIE    NON  

 

Depuis le 4 mars 2012, une équipe humanitaire a été mise en place afin de préparer de façon largement participative les projets 
CERF en vue de répondre aux urgences engendrées par les explosions de Mpila. Par la même occasion, une mission 
d’identification des besoins s’est déployée sur le terrain et des mécanismes de coordination ont été mis en place. Ce qui a permis 
de coordonner les premiers secours suivants, en utilisant des ressources initialement dédiées aux programmes réguliers. Par 
ailleurs, le Gouvernement pour secourir les sinistrés et sauver des vies en détresse a non seulement fait recours à ses ressources 
propres, mais aussi a été bénéficiaire de la solidarité internationale et nationale (dons des pays, des organisations amies et des 
personnes de bonne volonté).  

Pour pallier aux difficultés de coordination en son sein, un Comité National de Crise a été mis en place qui a su intégrer les 
départements ministériels clefs gérant/affectés par cette crise (Santé, Affaires sociales et humanitaire, Éducation). Cette cellule a 
interagi avec les acteurs humanitaires placés sous la conduite du Coordonnateur Résident/Coordonnateur Humanitaire. C’est ainsi 
que dès la première heure de la crise déjà, les agences du système des Nations Unies ont fourni leur expertise pour le 
renforcement des capacités du Gouvernement  en matière de coordination dans des domaines différents (gestion de stocks, 
identification des sinistrés, gestion de pharmacies des urgences, gestion des sites, etc.).  

 
 

                                                           
3 Par réponse aux besoins les plus urgents, référence est faite aux actions nécessaires, rapides et limitées dans le temps et aux ressources requises 
pour minimiser les pertes de vies humaines additionnelles et les dommages aux biens sociaux et économiques (ex vaccination d’urgence, contrôle 
d’une invasion de criquets, etc.) 
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V. ENSEIGNEMENTS TIRES 
 

TABLE 6: OBSERVATION POUR LE SECRETARIAT DU CERF 

Enseignements Tires Suggestions De Suivi/Amélioration Entité Responsable 

Lorsqu’on met en perspective les 
bons résultats obtenus dans la mise 
en œuvre des projets CERF, on 
réalise à quel point la coordination 
humanitaire a joué un rôle décisif en 
termes d’identification des expertises 
et de leur fédération autour de la 
formulation des réponses à toutes 
sortes de situations d’urgence et de 
sauvetage des vies 

Il est important de doter la coordination humanitaire des 
Équipes de pays de la possibilité de bénéficier d’une 
fraction des Fonds CERF afin de les utiliser pour 
renforcer la cohésion des différents acteurs sans laquelle 
les actions seraient sans efficacité au terme du 
processus  

Le secrétariat du CERF 

 
 

TABLE 7: OBSERVATIONS POUR LES EQUIPES DE PAYS 

Enseignements Tires Suggestions De Suivi/Amélioration Entité Responsable  

Il est important que soient mis en 
place ou réhabilitée dans les pays des 
mécanismes nationaux de prévention 
des risques, de gestion de situations 
d’urgence et de protection civile 

L’activation et la fonctionnalité de tels mécanismes 
présentent l’avantage de permettre aux pays affectés de 
faire face plus efficacement encore aux situations et 
d’éviter des pertes en vie humaines.  

Équipe humanitaire 
nationale et Équipe de pays 
des Nations Unies 
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VI. RESULTATS DES PROJETS PAR AGENCE 
 

TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

 1. Agence: UNDP 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

24/05/12 – 24/11/12  

2. Code du projet CERF: 12 UDP-005 6. Statut du projet CERF En cours 

3. Groupe sectoriel/Secteur: Abri et Non-Alimentaire    Achevé 

4. Titre du projet:  
Installation des 1,500 familles sinistrées suite aux explosions 
du magasin d'armes et minutions de Mpila  

 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 758 309 

US$ 758 309 

US$ 608 309  

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 820 450 Le projet est arrivé à son terme le 24/11/2012. Ceci 
en raison du fait que plusieurs personnes 
recensées avec les intempéries liées au cycle 
climatique, ont quitté les lieux où elles s’étaient 
repliées pour trouver refuge ailleurs. Il était 
impossible dans ce contexte d’atteindre la cible. 
Dans ces conditions, une demande prolongation du 
projet introduite pour répondre à cette donne mais 
elle, n’a pas été approuvée. Les sommes restantes 
seront intégralement restituées. 

b. Hommes 680 230 

c. Nombre total de personnes (femmes + hommes): 1500 680 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 225 185 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Le projet consiste en concertation avec le gouvernement du Congo et de tous les partenaires (Partenaires Techniques et 
Financiers), de faciliter la décongestion des sites des déplacés sur base de leur volonté à aller vers des sites viables et 
aménagés 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Toutes les femmes enceintes, femmes allaitantes et enfants sont dignement logés ; 

 Des personnes dont les économies ont été complètement ruinées et qui n’ont pas bénéficié de l’assistance financière du 
Gouvernement ont un abri ; 

 Les normes SPHERE, IASC en matière d’installation de sites sont respectées ; 

 Les pathologies pneumoniques et cholériformes récurrent ; 

 1 500 familles mènent une vie familiale.   

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 680 familles, dont: 450 femmes, 230 hommes et 185 enfants ont bénéficié d’abris confortables ; 

 Les normes SPHERE pour la réinstallation des personnes ont été respectées. Fondée sur deux convictions essentielles : i) le droit 
d’une vie digne et ii) l’allègement de la souffrance pour les personnes touchées par une catastrophe ou un conflit armé. Le projet a 
rempli son obligation par l’accomplissement des composantes : abris, habitat et articles non alimentaires de l’Approche SPHERE 
pour les personnes  bénéficiaires. 
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12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Les personnes identifiées avaient progressivement quitté les lieux avant l’aboutissement final des activités entreprises par le projet. Les 
conditions climatiques (saison pluvieuse) a obligé la majorité des déplacés à trouver refuge  où leur vie était moins en danger. Dans ces 
conditions, il nous était devenu difficile d’atteindre la cible qui s’était fondue dans la ville. Conscient de la difficulté, le Gouvernement a 
sollicité une réorientation des objectifs du projet, vers un projet structurant, fondé sur une démarche préventive de la gestion des risques 
des catastrophes par l’élaboration d’une stratégie et d’un Plan ORSEC. La demande de prolongation du projet introduite à ce sujet n’a 
pas été approuvée. 

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Le projet a tenu compte de la configuration monoparentale des familles en privilégiant, les familles 
avec femme comme chef de ménage. Le ratio 450 femmes contre 230 hommes et 185 enfants bénéficiaires est très explicite de cette 
approche.   

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

Le projet sera évalué à sa clôture  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNESCO 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

16 mai -16 novembre 2012 

2. Code du projet CERF: 12-ESC-002 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: 12-ESC-002    Achevé 

4. Titre du projet:  
Appui Psychosocial aux Élèves Affectés par la Catastrophe de Brazzaville à travers la Formation 
des Enseignants (République du Congo) 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 256,210.00 

US$ 256,210.00 

US$ 180,310.00 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 227 231 La tenue de la sessions de formation en début de la 
rentrée scolaire 2012-2013, n’a pas permis 
d’atteindre tous les 510 enseignants retenus par le 
Gouvernement pour cette formation. Ce qui justifie 
l’absence de 68  enseignants à cette session. 

b. Hommes 283 211 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

510 442 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 190 175 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée : 

 Former les enseignants et le personnel éducatif d’encadrement  à l’identification des élèves stressés et traumatisés par les 
événements du 4 mars nécessitant une prise en charge psychosociale ; 

 Contribuer à la prise en charge psychosociale des élèves de l’enseignement primaire et secondaire par le biais de la  
formation des enseignants ; 

 Adapter les matériaux nécessaires existant au niveau national et selon les normes de (IASC Guidelines Mental Health 
Psychosocial) pour l’usage des enseignants et élèves dans les écoles sinistrés et d’accueil ; 

 Contribuer à renforcer la cohésion sociale par une formation des enseignants sur la culture de la paix, l’éducation à la 
citoyenneté, le vivre ensemble et la diversité culturelle en milieu scolaire ; 

 Renforcer la capacité du système éducatif (inclus les enseignants et le personnel de l’éducation) et s’assurer que les activités 
éducatives conduites en situation d’urgence respectent les normes minimales et standard (comme l’Éducation Pour Tous, 
l’application des normes de INEE Standards Minimales et le principe du Guide de l’IIPE pour Planification de l’Éducation en 
Situations d’Urgence et de Reconstruction). 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 510 membres du personnel éducatif et d’encadrement (dont 400 enseignants, 93 inspecteurs et 17 chefs d’établissements) 
sont formés pendant 5 jours à l’identification et la prise en charge des élèves psycho-sociale des élèves sinistrés traumatisés 
avant la fin de l'année scolaire ; 

 510 membres du personnel éducatif et d’encadrement (dont 400 enseignants, 93 inspecteurs et 17 chefs d’établissements) 
sont formés pendant 5 jours à l’éducation en situation d’urgence, à la culture de la paix, à la citoyenneté et de la diversité 
culturelle avant la fin de l'année scolaire. 
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11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 Réalisation d’un état de besoin par une Consultante internationale sur les dispositions existantes au niveau national en 
matière de prise en charge psychosociale, avec un accent particulier sur les faiblesses liées à la prise en charge des 
élèves affectés (Fin août-début septembre 2012) ; 

 Organisation d’un atelier de renforcement des capacités de 25 membres de l’Equipe nationale de Trauma Counseling sur 
la prise en charge psychosociale des enfants en milieu scolaire (3-5 septembre 2012). Ceci, sur la base des besoins 
identifiés lors de l’état de lieu avec l’appui de la Consultante internationale (Brazzaville, 3-5 septembre 2012) ; 

 

 Organisation d’un atelier d’élaboration des contenus du livret/guide de l’enseignant sur la prise en charge psychosociale 
en milieu scolaire et des plans de formation des enseignants, par la Consultant international et la partie nationale 
(Brazzaville, 6-7 septembre 2012) ;  

 

 Organisation d’un atelier de formation du pool des formateurs (composé de 25 membres de l’Equipe nationale Trauma et 
de 25 enseignants) sur la prise en charge psychosociale des élèves et enfants affectés par le stress et le traumatisme en 
milieu scolaire (Brazzaville, 10-14 septembre 2012 ) ; 

 

 Formation de 442 enseignants et autres personnels éducatifs sur les thématiques ci-après (Brazzaville, 18-28 septembre 
2012) :  

 
a) Prise en charge psychosociale : 

- Les notions de base du traumatisme psychiques (catastrophe, crise, stress, traumatisme, prise en charge, 
manifestations et conséquences, la question de l’enfant face à la mort) ; 

- Le rôle et  la responsabilité  de l’enseignant dans la participation à la prise en charge des traumatismes 
psychiques en milieu scolaire ; 

- Les techniques de communication ; 
- Le rôle des autres intervenants dans la prise en charge des traumatismes psychiques en milieu scolaire  et le 

lien avec l’enseignant ; 
- L’orientation des sujets affectés par le stress et le traumatisme vers  centres de prise en charge du traumatisme 

psychique  existants au niveau de Brazzaville. 
 

b) Culture de la paix : 

- Les concepts de base liés à l’éducation à la culture de la paix, à l’éducation à la citoyenneté  et au vivre 
ensemble dans la diversité culturelle ;  

- La dynamique du conflit et ses enjeux (différentes attitudes possibles en situation conflictuelle : l’accueil ; 
l’expression, l’écoute ; la place que chacun doit savoir prendre, la reconnaissance de ses qualités et celles des 
autres, la confiance et la coopération, etc.) ;  

- les antivaleurs génératrices des conflits et des violences,  
- Les méthodes traditionnelles et modernes de résolution d’un conflit ; 
- les droits, devoirs et libertés pour mieux assurer son rôle et ses responsabilités de citoyen dans la vie culturelle, 

sociale et parfois politique dans sa famille, dans son école, dans sa communauté.  
 

c) Éducation en situation d’urgence :  

- Les normes minimales pour l’éducation en situation d’urgence : participation communautaire, la coordination, 
l’analyse  (évaluation préliminaire, stratégies d’intervention, suivi, évaluation), accès et environnement 
d’apprentissage (égalité d’accès, protection et bien-être, établissement et services, etc.), l’enseignement et 
apprentissage (les programmes scolaires, la formation, développement professionnel et appui, l’Enseignement 
et processus d’apprentissage, l’évaluation des résultats de l’apprentissage, etc.) ; 

- La Gestion des écoles et classes en situation d’urgence. 
 

En effet, sur les 510 participants attendus, 442 enseignants et autres personnels éducatifs (Inspecteurs, enseignants, assistants 

sociaux, etc.) ont été formés  à la prise en charge psychosociale, à la culture de la paix et à l’éducation en situation d’urgence. Ces 

récipiendaires étaient composés: (i) des enseignants du Ministère de l’Enseignement primaire, secondaire et de l’Alphabétisation, 

(ii) des enseignants du Ministère de l’Enseignement technique, professionnel, de la Formation qualifiante et de l’Emploi,  et (iii) des 

membres de l’Équipe nationale de Trauma Counseling constitués des Médecins, des Assistants sociaux. Cette formation a été 

sanctionnée par la remise des attestations de participation dont la cérémonie officielle a eu lieu, le 11 janvier 2013 (à l’auditorium 
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du Ministère des Affaires étrangères) en présence des deux (2) Ministres (Ministre de l’Enseignement Primaire, Secondaire et de 

l’Alphabétisation et Ministre des Affaires Sociales, de l’Action Humanitaire et de la Solidarité). Au cours de cette cérémonie, 

l’UNESCO a remis du matériel aux deux Ministère : (i) matériel informatique au Ministère des Affaires sociales pour appuyer 

l’Équipe nationale de Trauma Counseling, et (ii) Kits scientifiques au Ministère de l’Enseignement Primaire, Secondaire et de 

l’Alphabétisation pour assister le Lycée de la révolution affecté par le drame du 4 mars 2012. Ce matériel scientifique était acquis 

grâce à la contribution financière accordée par la Directrice générale de l’UNESCO au lendemain du drame. Toutes ces sessions 

de formation ont été soutenues par des supports pédagogiques (Éducation en situation d’urgence, Culture de la paix et prise en 

charge psychosociale) élaborés dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet. 

Un guide de l’enseignant a été élaboré  et il a permis de faciliter les activités de détection de stigmates de stress et de traumatisme 
en milieu scolaire et l’orientation dans des centres de prise en charge appropriés. Ce projet a été mis en œuvre en partenariat 
avec : le Ministère des Affaires sociales, de l’Action humanitaire et de la Solidarité (MASAHS) ; le Ministère de l’Enseignement 
primaire, secondaire et de l’Alphabétisation (MEPSA) ; l’Équipe nationale Trauma Counseling, UNICEF, l’Association Congolaise 
pour le Bien-être Familial (ACBEF), l’École Normale Supérieure (ENS), l’Institut National de Recherche et d’Action Pédagogiques 
(INRAP) avec l’appui d’une Consultante internationale et des Consultants nationaux. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

La tenue de la sessions de formation au début de la rentrée scolaire 2012-2013, n’a pas permis d’atteindre tous les 510 
enseignants prévus, malgré les efforts déployés par la partie nationale pour garantir l’atteinte de ce résultat. Ce qui justifie 
l’absence de 68  enseignants à cette session. 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Le projet a tenu compte de l’équité genre lors de la sélection des participants. Ce qui a conduit 
à la formation de 231 femmes contre 211 hommes.   

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI   

NON  

N/A 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence : UNFPA 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

2 mai – 31 octobre 2012 

2. Code du projet CERF: 12-FPA-022 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel 
/Secteur: Santé    Achevé 

4. Titre du projet:  
Amélioration de l’accès aux services de santé de la reproduction y compris les soins obstétricaux et 
néonataux d’urgence pour les personnes déplacées internes. 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 312 469 

US$ 295 500 

US$ 173 833 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 4 860 9 788 Le nombre d’accouchement a été plus important 
que ce qui était estimé (4 652 contre 250).  

b. Hommes 4 271 3 125 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

9 131 12 913 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 250 4 652 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Assurer l’accès des femmes aux soins obstétricaux y compris les consultations prénatales, l’accouchement et les 
consultations postnatales ; 

 Assurer les soins néonataux d’urgence. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 250 accouchements propres réalisés dans les formations sanitaires ; 

 Toutes les complications d’accouchement sont prises en charge dans les centres de référence ; 

 9 postes de santé et 3 hôpitaux  de référence sont équipés et disposent de médicaments pour délivrer les soins obstétricaux 
de base et les soins obstétricaux et néonataux d’urgence ; 

 18 sages-femmes et 30 infirmiers sont formés dans les thématiques de la santé de la reproduction ; 

 14 000 préservatifs masculins et  2 000 préservatifs féminins sont distribués.   

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 4 652 accouchements propres réalisés dans les formations sanitaires ; 

 Au total 283 complications d’accouchement ont été prises en charge dans les centres de référence ; 

 5 postes de santé et 2 hôpitaux  de référence ont été équipés pour délivrer les soins obstétricaux de base et les soins 
obstétricaux et néonataux d’urgence ; 
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 23 sages-femmes et 16 infirmiers ont été formés en santé de la reproduction ; 

 32 543 préservatifs masculins et 1 000 préservatifs féminins ont été distribués.   

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Le nombre de femmes enceintes a été plus important que ce qui était estimé au départ. 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b) :  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Le Dispositif Minimum d’Urgence en Santé de la Reproduction  a été  appliqué majoritairement 
aux femmes et filles avec la pleine participation des hommes et des garçons. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

N/A 



 
 

26 

 

 

TABLE 8:LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence : UNFPA 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

2 mai – 31 octobre 2012 

2. Code du projet CERF: 12-FPA-020 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel 
/Secteur: 

Protection/Droits de l'Homme/État 
de Droit 

   Achevé 

4. Titre du projet:  Enregistrement et profilage des personnes déplacées internes de Brazzaville 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 95 850 

US$ 70 210 

US$ 45 210 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 13 375 13 860 N/A 

b. Hommes 11 625 11 760 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

25 000 25 620 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 4 400 2 357 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Poursuivre le suivi l’enregistrement des IDPs (évolutions départs, nouvelles arrivées) de Brazzaville et le profilage pour le suivi 
des vulnérabilités et des besoins dans les sites actuels et aussi lors de la relocalisation des IDPs vers de nouveaux sites 
d'hébergement, 

 Assurer le profilage des IDPs se trouvant dans les familles d’accueil. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Rapports statistiques périodiques sur l'évolution du nombre des personnes déplacées internes de Brazzaville sont disponibles, 

 Le profilage des IDPS avec système d’information géographique et détermination des vulnérabilités spécifiques est établi. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 Au total 25 620 personnes déplacées internes ont été enregistrées. 22 642 IDPs sont  5 249 familles d’accueil et 2 978 IDPs 
vivent dans 5 sites. Les femmes sont plus nombreuses que les hommes (54,1 pour cent contre 45,9 pour cent) ; 

 Rapport du profilage disponible. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  
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Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b) :  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les opérations de profilage  ont concerné l’ensemble de populations touchées.  Les femmes, 
les hommes et les jeunes ont été enregistrés. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

N/A 
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TABLE 8:LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence : UNFPA 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

2 mai – 31 octobre 2012 

2. Code du projet CERF: 12-FPA-021 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel 
/Secteur: 

Protection/Droits de l'Homme/État 
de Droit 

   Achevé 

4. Titre du projet:  
Prévention des violences basées sur le genre (GBV) et prise en charge médicale et psychosociale 
des victimes/survivants de GBV. 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 263 517 

US$ 260 682 

US$ 121 685 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 4 860 3 763  

b. Hommes 4271 2 152 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

9 131 5 915 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 1 370 887 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Contribuer à la prévention des violences basées sur le genre ;  

 Fournir l’assistance médicale et psychosociale aux victimes/survivants de violences sexuelles.  

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 30 leaders sont formés en GBV ; 

 25 agents de santé sont formés dans la prise en charge de GBV ; 

 2 000 dépliants distribués dans les sites ; 

 4 271  hommes et jeunes garçons sont sensibilisés  sur  la lutte contre les GBV ; 

 4 860 femmes et jeunes filles sont sensibilisées sur la prévention de GBV, le système de référence et les droits reproductifs ; 

 3 000 kits de dignité/hygiène sont distribués à 3 000 femmes et jeunes filles déplacées les plus vulnérables dans les 9 sites.  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 26 leaders ont été formés en GBV ; 

 40 agents de santé ont été formés dans la prise en charge de GBV ; 

 2 130 dépliants distribués dans les sites ; 
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 2 152  hommes et jeunes garçons ont été sensibilisés  sur  la lutte contre les GBV ; 

 3 763 femmes et jeunes filles ont été sensibilisées sur la prévention de GBV ; 

 3 200 kits de dignité/hygiène ont été distribués.   

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

La différence entre les résultats attendus et atteints  s’explique du fait que certains déplacés recensés ont été perdus de vue parce 

qu’ils ont regagné leurs domiciles ou ont été recueillis par des parents. Ces déplacés n’ont pas été retrouvés dans les sites agrées 

par le gouvernement. 

 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b) :  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les activités de prévention et de prise en charge de GBV  ont ciblé toutes les catégories de 
personnes déplacées internes dans les sites à Brazzaville. Les femmes, les hommes et les jeunes ont été sensibilisés. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

N/A 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

1 avril  2012  
30 septembre 2012 

2. Code du projet CERF: 12-CEF-035 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel/Secteur: NFI    Achevé 

4. Titre du projet:  Réponse à l’urgence créée par les explosions d’engins de guerre à Brazzaville 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 609 925   

US$ 534 925  

US$ 434 925  

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une répartition 
par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 10 800 10 800 .  

b. Hommes 9 200 9 200 

c. Nombre total de personnes (femmes + hommes): 20 000 20 000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 4 000 4 000 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Permettre aux familles victimes de l’explosion de la caserne militaire d’avoir un kit de base pour leurs besoins quotidiens ; distribution de 

Non-Food Items (NFI) pour 20 000 personnes les plus vulnérables sinistrées en famille d’accueil et pour les familles d’accueil elles-

mêmes. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Au moins 2 857 familles reçoivent un kit Non Food Items (NFI) 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 Identification physique et distribution des coupons NFI aux familles ; 

 Identification des sites de distribution par quartiers ; 

 Sensibilisation des familles sur les critères d’obtention des kits NFI ; 

 3204 familles ont reçu un kit NFI (11 barres de savon, 2 jerricans, 2 pagnes, 1 set de suisine, 2 nattes, 1 couverture, 2 seaus, 2 

bassins plastiques, 2 paquet de serviettes hygiéniques) ; 

 Amélioration des conditions de vie de 500 familles sinistrées vivant sur les sites de déplacés via du cash transfert afin de favoriser 

les activités génératrices de revenus et répondre à des besoins non pris en charge par d’autres moyens ; 

 500 familles sinistrées ont bénéficié d’un cash transfert. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

La distribution de kits NFI a effectivement permis d’améliorer les conditions de vie des personnes sinistrées vivant dans les familles 
d’accueil. La mise en œuvre de cette activité a pu être menée en minimisant certains coûts de mise à disposition des kits et en 
impliquant des partenaires (ONG) dont l’action s’est révélée très positive, c’est ainsi que le nombre de familles qui ont reçu un kit NFI est 
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plus élevé que planifié (3 204 vs. 2 857). 
Aussi, cela a permis de dégager des marges qui ont été utilisées pour des cash transferts répondre aux besoins urgents de 500 familles 
très vulnérables vivant sur les sites de déplacés et incluant les femmes enceintes, les familles avec des enfants de moins de 5 ans, les 
familles avec des enfants scolarisés dans le primaire et les familles avec des mutilés et blessés. Les dons en faveur des sinistrés s’étant 
faits de plus en plus rares au fur et à mesure des mois passant après la catastrophe, les besoins de ces familles étaient devenus encore 
plus aigus.  Le cash transfert a été la solution retenue afin de favoriser l’achat de certains NFI pour la mise en place d’activités 
génératrices de revenus, de rendre une certaine autonomie à ces familles et au final d’améliorer leurs conditions de vie. 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les activités de gestion de stress, de soins aux blessés, d’animation des espaces pour enfants ont 
concerné l’ensemble des personnes déplacées dans les sites. Toutefois, une attention particulière a été accordée à l’accompagnement 
des femmes enceintes ou allaitantes pour le renforcement de leurs capacités en éducation nutritionnelle et stimulation du développement 
de l’enfant.  

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

N/A 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

Avril 2012 – juillet 2013 

2. Code du projet CERF: 12-CEF-37 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: WASH    Achevé 

4. Titre du projet:  Réponse à l’urgence créée par les explosions d’engins de guerre à Brazzaville 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 694 542 

US$ 382 000 

US$ 312 542 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 10 800 11080 La fermeture et l’ouverture des nouveaux sites d’une 
part, et d’autre part le paiement de 3 000 000 FCFA par 
le gouvernement aux sinistres ont fait que les effectives 
ne soient pas constants dans les sites.  

b. Hommes 9 200 9 277 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

20 000 20 357 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 4 000 4 253 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Assurer l’accès à l’eau potable, aux latrines et à l’hygiène environnementale à 20.000 Congolais  touchés par les explosions  du 
magasin d’armes dans la ville de Brazzaville.  

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

20 000 personnes ont accès à l’eau potable et aux installations sanitaires par: (i) approvisionnement de l’eau potable travers 

l’installation des   bladders et au réseau de la SNDE (ii) traitement de l’eau avec Aqua tabs au niveau des ménages, (iii) construction/ 

Réhabilitation de 40 latrines, 40 douches et 40 dispositifs de lave mains, (iv) bonnes pratiques d’hygiène.  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

20 357 personnes ont accès à l’eau potable et aux installations sanitaires par:  

1. Le water trucking durant deux mois avec une rotation deux fois par jour et l’installation de 5 bladders ; 
2. distribution de 5 000 produits désinfectant d’eau et traitement de l’eau à domicile ; 
3. construction de 40 latrines et 40 douches  en matériaux durables et 40 dispositifs de lave mains ; 
4. bonnes pratiques d’hygiène ; 
5. 2 causeries éducatives organisées/ tente/ jour dans chaque site retenu ; à savoir le site de la cathédrale, le site de kintelé, le site 

de cité de 17 et le site de notre dame de rosaire ; 
6. 10 réunions des chefs de familles organisées /RC/ jour et par site ; 
7. 2 réunions des chefs de blocs organisées / jour et par site ; 
8. 150 ménages sensibilisés par jour par site, à raison de 10 ménages par relai communautaire / j ; 



 
 

33 

 

9. 500 Affiches sur l’hygiène et l’assainissement installées dans les sites ; 
10. 1 000 Affichettes sur les bonnes pratiques d’hygiène et assainissement distribuées.  

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

La différence est du fait que les ouvrages temporaires ont été convertis en ouvrages durables et il y a 40 douches durables qui ont été 
construites. Le secteur prive avait construit des latrines durables dans certains sites, et par la suite le gouvernement a insisté avec 
l’UNICEF de le faire aussi.   

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les femmes ont été utilisées dans les activités de 
sensibilisation de gestion des ordures et d’encadrements.   

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

N/A 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

1er Avril 2012 -1er Octobre 2012 

2. Code du projet CERF: 12-CEF-038 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel/Secteur: Éducation     Achevé 

4. Titre du projet:  
Éducation des enfants déplacés dans la ville de Brazzaville suite à l’explosion du dépôt des munitions du 
camp militaire de Mpila 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 1 335 683 

                                                                             US$    805 684 

                                                                             US$    735 864 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une répartition 
par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 9 000 6 000 Cette différence est essentiellement due à la rupture 
de livraison des kits scolaires qui s’est faite en 2 
stocks à cause des disponibilités et de la planification  
de la centrale d’achat de l’Unicef à Copenhague ; la 
livraison du 2ème stock s’est faite pendant la période 
des vacances et la distribution des 7.000 kits restants 
a été assurée par le partenaire gouvernemental 
(Ministère de l’enseignement primaire, secondaire et 
de l’alphabétisation) à la reprise des classes en 
Septembre.. 

b. Hommes 11 000 7 000 

c. Nombre total de personnes (femmes + hommes): 20 000 13 000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans (Note : La 
proposition avait indiqué 4,000 enfants de <5 ans 
tandis que ce groupe d’âge ne parte pas à 
l’école.) 

N/A N/A 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Assurer  la continuité scolaire dans la ville de Brazzaville à 22,000 enfants déplacés des niveaux préscolaire et primaire. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 20 000 enfants dans les structures d’accueil, dont écoles primaires, collèges et lycées reprennent les cours ; 

 2 000 jeunes enfants (3-5 ans) bénéficient d’activités récréatives dans 6 sites de personnes déplacées à Brazzaville ; 

 1 000 enfants des écoles primaires vivant dans les sites et autour des écoles d’accueil bénéficient d’activités de remise à niveau. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 13.000 enfants de 6-11 ans des écoles primaires détruites et réhabilitées parmi lesquels ceux vivant dans les sites de sinistrés, 

d’autres provenant des familles d’accueil mais aussi leurs pairs de classes et écoles voisines ont été dotés en fournitures scolaires 

de base pour poursuivre leur scolarité ; 

 600 tables bancs ont été fournies aux écoles réhabilitées ou reconstruites pour améliorer les conditions d’apprentissage ; 

 1 096  enfants dans les sites ont suivi un programme de remise à niveau (soutien scolaire). 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

En plus de la raison logistique évoquée plus haut, il convient également de signaler que les 20 000 élèves bénéficiaires planifiés au 
départ après l’évaluation rapide préliminaire, comprenaient  aussi bien ceux du cycle secondaire que ceux du préscolaire. Dans la réalité, 
les élèves sinistrés du secondaire ont plus été pris en charge par l’UNESCO, tandis que les espaces récréatifs concernant la petite 
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enfance ont plutôt été pris en compte par les programmes Protection et Survie de l’UNICEF.   

13.  Les activités financées par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Veuillez décrire comment le principe d’égalité des genres est intégré   

Dans toute la mesure du possible, dans le cadre de la mise en œuvre de ce projet nous avons d’abord veillé à 
distribuer les rôles et les responsabilités selon les principes de l’équité des genres, ensuite nous avons pris toutes 
les dispositions pour que les petites filles soient largement scolariser afin de les soustraire des travaux domestiques, 
enfin la franche des enfants autochtones a bénéficié du même traitement que tous les autres enfants. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  

 

OUI   

NON  

N/A 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en œuvre 
du projet CERF: 

18 avril - 30 septembre 2012 

2. Code du projet CERF: 12-CEF-036 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel/Secteur: Nutrition    Achevé 

4. Titre du projet:  Réponse à l’urgence nutritionnelle créée par les explosions d’engins de guerre à Brazzaville 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$  822 349 

US$  368 645 

US$  453 704 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une répartition 
par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 8 800 8 435 N/A 

b. Hommes 7 200 6 997 

c. Nombre total de personnes (femmes + hommes): 16 000 15 432 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 20 000 19 787 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Réduire la morbi-mortalité des enfants de moins de cinq ans directement ou indirectement victimes des explosions du dépôt de munitions 

de la caserne militaire de Mpila; 

Plus spécifiquement, il s’agira de : 

 Assurer un screening nutritionnel des enfants de 0 à 59 mois, des femmes enceintes et allaitantes au niveau des postes de santé et 

des CSI ; 

 Assurer une prise en charge nutritionnelle adéquate des enfants de 0 à 59 mois, les femmes enceintes et allaitantes ; 

 Assurer une éducation nutritionnelle aux mères d’enfants de 0 à 5 ans et aux femmes enceintes ; 

 Promouvoir les bonnes pratiques nutritionnelles et sanitaires  auprès des ménages. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Au moins 90 pour cent des enfants de 6 à 59 mois dans les sites et les familles d’accueil sont supplémentés en vitamine A et 

déparasités ; 

 Au moins 80 pour cent  des femmes avec enfant de 0 à 59 mois connaissent et appliquent les bonnes pratiques nutritionnelles ; 

 Au moins 60 pour cent des femmes avec un enfant de moins de 6 mois  allaitent exclusivement dans un environnement propice à la 

croissance et l’éveil de leurs enfants de même celles ayant des enfants de 6 à 24 mois ; 

 100pour cent des enfants ont  régulièrement accès à une bouillie de qualité dans les sites ; 

 Au moins 90 pour cent des femmes enceintes et allaitantes ont accès à l’information sur l’allaitement maternel exclusif et l’alimentation 

du jeune enfant ; 

 3 900 bénéficiaires ont accès à une alimentation complémentaire par le système de cash transfert ; 

 Les données sur le statut nutritionnel des enfants de 0 à 59 mois sont disponibles tous les jours. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 
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 99 pour cent des enfants de 6 à 59 mois dans les sites et les familles d’accueil sont supplémentés en vitamine A et déparasités; 

 83,1 pour cent  des femmes avec enfant de 0 à 59 mois connaissent et appliquent les bonnes pratiques nutritionnelles ; 

 42 pour cent des femmes avec un enfant de moins de 6 mois allaitent exclusivement dans un environnement propice à la croissance et 

l’éveil de leurs enfants de même celles ayant des enfants de 6 à 24 mois ; 

 100 pour cent des enfants ont  eu régulièrement accès à une bouillie de qualité dans les sites; 

 81 pour cent des femmes enceintes et allaitantes ont eu accès à l’information sur l’allaitement maternel exclusif et l’alimentation du 

jeune enfant ; 

 2 920 bénéficiaires ont accédé à une alimentation complémentaire par le système de cash transfert ; 

 Les données sur le statut nutritionnel des enfants de 0 à 59 mois étaient disponibles chaque jour. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les principaux bénéficiaires du projet ont été: les femmes, les hommes, les filles, les garçons et les 
enfants de moins de 5 ans sans distinction de sexe. Les campagnes de supplémentation en Vitamine A, les aliments et toute autre forme 
d’intervention ont touchés toutes les cibles, indistinctement de leurs sexes. Cette approche a contribué de manière significative à baisser les 
violences sexuelles. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

Même si le Projet n’a pas été évalué, afin de permettre l’atteinte des résultats, les mécanismes de suivi- évaluation suivants ont été utilisés: 
les visites de terrain, les réunions techniques, la production et l’exploitation des rapports.  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

15 Avril 2012-30 Septembre 
2012 

2. Code du projet CERF: 12-CEF-041 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: SANTE    Achevé 

4. Titre du projet:  Réponse à l’urgence créée par les explosions d’engins de guerre à Brazzaville 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 800 901 

US$ 400 000 

US$ 385 901 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 
8 800 8 800 N/A 

b. Hommes 
7 200 7 200 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

16 000 16 000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 
20 000 20 000 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Réduire la mortalité des personnes directement ou indirectement victimes des explosions du dépôt de minutions de Mpila 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

1. 100 pour cent des hôpitaux et centres de santé sont approvisionnés  en kits d’urgence de médicaments et matériels 
essentiels ; 

2. Les hôpitaux  de référence ont la capacité nécessaire pour la prise en charge d’au moins 80pour cent des accouchements 
survenus  parmi les populations déplacées ; 

3. 80 pour cent au moins  des cas de diarrhée, pneumonie, paludisme, survenus chez les enfants de moins de 5 ans parmi les 
populations sinistrées sont  pris en charge grâce à la sensibilisation dans le cadre de la stratégie de la PCIME 
communautaire ; 

4. La campagne rougeole est organisée et permet d’atteindre au moins 90 pour cent de la population âgée de 6 mois à 5 ans.  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

1. Approvisionnement des formations sanitaires en médicaments et matériels essentiels 
Les 100 pour cent d’hôpitaux visés soit Makelekele, Bacongo et CHU qui étaient impliqués dans la réponse immédiate au sinistre 
ont été dotés en kits de médicaments et matériels pour la prise en charge de pres de 10 000 personnes par hôpital . Afin de 
disposer de la capacité nécessaire pour faire face a d’autres urgences, le projet a été mis a contribution pour la reconstitution d’un 
stock d’urgence desdits hôpitaux.  
 
2. Renforcement des capacités à la prise en charge des accouchements 
L’apport en MEG et kits de matériels a contribué a la prise en charge de 4 660 accouchements  dans les maternités de makélékélé 
(3 713)  et Bacongo (947) du 4 mars au 30 septembre 2012. 39 de ces accouchements ont été réferés à partir des postes de santé 
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sis dans les sites de déplacés. 
 

3. Prise en charge des maladies courantes de l’enfant 
Dans les postes de santé des sites de déplacés, 1 112 nouvelles consultations d’enfants de moins de 5 ans ont été enregistrés 
pour cas de diarrhée, pneumonie, paludisme, et lésions traumatiques. La prise en charge selon la stratégie de la PCIME a  
contribué à l’utilisation rationnelle des intrants. 
 
4. Prévention de l’épidémie de rougeole 
La campagne  de vaccination contre la rougeole, couplée à la supplémentation en vitamine A,  a permis de  vacciner  6 065 enfants 
âgés de 6  à 59 mois  et de supplémenter 2 751 enfants âgés de 6 mois à 59 mois ; soit  des   taux de couverture de  84,8 pour 
cent pour la rougeole et  99,2 pour cent pour la vitamine A.  
 
5. Activités de prévention du VIH/ SIDA 
25 animateurs communautaires issus des différents sites ont été formés  sur la prevention du VIHSIDA et des IST dans les sites ; 
15 chefs de centres et des agents s’occupant de la consultation prénatale issus des structures sannitaires  de  KINTELE, Mboualé,  
Cité des 17, et Moukondo ont été formés. 
 
6. Activités de supervision dans le cadre de prévention du VIH/ SIDA 
Les sites Stade Eboué, Cité des 17, Kintélé ont bénéficié chacun de 3 visites de supervisions 
 
7. Formation des agents de santé dans la prise en chrage des femmes victimes des violences sexuelles  
Au total 56 agents de santé de l’hopital de Makélékélé (32) et du centre Medico Social de Mayangui (24) ont bénéficié d’une 
formation pour assurer une prise en cahrge de qualité aux femmes victimes violences dans les sites.  

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):Les principaux bénéficiaires du projet ont été : les femmes, les hommes, les filles, les garçons 
et les enfants de moins de 5 ans sans distinction de sexe. Les campagnes de supplémentation en Vitamine A et toutes autres 
activités ont touché toutes les cibles, indistinctement de leurs sexes. Cette approche a contribué de manière significative à annihiler 
les violences sexuelles. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

Même si le Projet n’a pas été évalué, afin de permettre l’atteinte des résultats, les mécanismes de suivi- évaluation suivants ont été 
utilisés: les visites de terrain, les réunions techniques, la production et l’exploitation des rapports. 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

1 avril  2012 - 
30 septembre 2012 

2. Code du projet CERF: 12-CEF-040 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Protection    Achevé 

4. Titre du projet:  
Appui psychosocial aux enfants affectés et autres victimes en situation post- explosions à 
Brazzaville (enfants traumatisés, blessés, malades hospitalisés, enfants non accompagnés, élèves 
traumatisés, espaces conviviaux pour enfants). 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 754 192 

US$ 452 736 

US$ 452 736 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 20 000 58 157 Les activités de gestion du stress et d’éducation aux 
risques des engins explosifs non explosés ont été 
véritablement innovantes et ont suscité un réel 
intérêt auprès des populations sinistrées.  

b. Hommes 19 000 55 240 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

43 000 113 397 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 4 000 3 503 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Sensibiliser les populations sur les manifestations et la gestion du stress / trauma, notamment dans les sites d’accueil et en 
milieu scolaire ; 

 Sensibiliser les enfants et les adolescents sur les dangers liés aux engins explosifs à travers la diffusion des messages de 
prévention cohérents, consistants et complémentaires à ceux diffusés par les autorités congolaises ; 

 Réduire les risques de développement de handicaps durables auprès des blessés par une intervention immédiate d’urgence 
en termes de soins paramédicaux basiques ; 

 Prévenir la survenue et l’installation des affections psychosomatiques et des troubles de la personnalité en renforçant les 
capacités de résilience des victimes à surmonter les conséquences post-désastre ; 

 Assurer le dépistage précoce, la prise en charge médico-psychologique et l’accompagnement social des enfants, élèves, 
enseignants et autres personnes affectés ; 

 Renforcer les capacités des structures d’accueil et de prise en charge des enfants non accompagnés ; 

 Mettre en place les dispositifs conviviaux d’animation et de protection pour les enfants dans les sites. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  
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 50 membres d’équipes d’appui formés ont les compétences renforcées pour organiser l’appui médico-psychosocial aux 
victimes ; 

 Les cellules d’écoute sont installées dans tous les sites à couvrir et rendues opérationnelles ; 

 Au moins 80 pour cent des personnes affectées, notamment celles installées dans les sites couverts, les élèves et 
enseignants en milieu scolaire, sont sensibilisées et connaissent les principales manifestations du stress / trauma ; 

 Toutes les personnes affectées (enfants traumatisés, élèves et enseignants, malades hospitalisés, blessés et amputés, 
enfants non accompagnés, personnes vivant dans les sites d’accueil etc.) bénéficient d’une prise en charge médico-
psychologique et d’un accompagnement social adéquat ; 

 Au moins 100 enfants non accompagnés ou séparés identifiés sont orientés vers les centres de prise en charge et bénéficient 
d’un paquet de services adaptés (hébergement, literie, alimentation, vêtements etc.) ;  

 Les sessions d’animation et d’occupation des enfants aux activités récréatives saines sont organisées dans les espaces amis 
des enfants ; 

 Les effets des UXO sont mieux connus ;  les UXO rencontrés sont reconnus et les règles de sécurité sont observées ; 

 Au moins 500 blessés identifiés bénéficient de soins de plaies et soins basiques en rééducation ; Au moins un tiers d’entre eux 
sont dotés en aides techniques à la marche.  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 50 membres de l’équipe nationale psycho trauma ont bénéficié d’un renforcement de capacités à la prise en charge préventive 
et curative des traumatismes psychologiques post catastrophe ; 

 Des cellules d’écoute ont été mises en place, équipées et ont opéré dans chacun des sites, à l’exception de celui de Kintélé. 

 83 pour cent des personnes recensées dans les sites ont été sensibilisées à la gestion du stress et trauma (soit un effectif de 
11 615 personnes) ; 

 4 760 personnes affectées, tant au niveau des sites qu’en milieu scolaire, ont bénéficié d’une prise en charge psychologique ; 
soit 1 635 adultes (625 hommes /1 010 femmes) ; 3 125 enfants (1 514 garçons/1 611 filles). Du point de vue médical, 184 cas 
ont été traités, soit 117 adultes (50 hommes/ 67 femmes), 67 enfants (23 garçons et 44 filles). 308 personnes ont participé aux 
séances d’activités à visée psychosociale. Près de 682 référencements ont été effectués vers les structures adaptées (soutien 
psychologique, ORL, ophtalmologie, centre de rééducation etc.) ; 

 Une dizaine d’Enfants Non Accompagnés ou séparés ont ainsi été identifiés, pris en charge dans les institutions de transit et 
réinsérés dans leur milieu familial ; 

 La fréquentation cumulée des Espaces Amis des Enfants a atteint un effectif de 19 583 enfants (répartis selon les tranches 
d’âge de de 6 à 9 ans, de 10 à 13 ans et de 14 ans et plus), ayant bénéficié des activités, ludiques et éducatives. 25 
animateurs et 5 superviseurs ont été formés sur l’identification et l’accompagnement des enfants. Les Espaces ont été dotés 
d’une trentaine de kits contenant du matériel didactique. Dans le cadre du relèvement des personnes déplacées, différentes 
activités d’appui ont permis d’atteindre les résultats suivants : 18 enfants non déclarés à l’état civil ont reçu leur acte de 
naissance ; 53 femmes enceintes et 94 femmes allaitantes ont suivi des modules d’éducation nutritionnelle et d’initiation aux 
activités génératrices de revenus ; 468 enfants (198 garçons/270 filles) ont été pris en charge ; 

 Un plaidoyer efficace a été mené auprès des Forces Armées Congolaises. Des messages basiques sur l’identification et la 
reconnaissance des engins explosifs non explosés (UXO) ont été diffusés (nº vert 9 090). Des outils de sensibilisation ont été 
développés (prospectus, dépliants, posters, guide du formateurs et boite à images, théâtre). Environ 100 000 personnes (dont 
60 000 enfants dans les écoles situées dans le périmètre du drame) ont été sensibilisées. Par ailleurs, des modules de 
formation standardisés pour l’éducation aux risques ont été intégrés dans les curricula de formation des écoles ; 

 764 sinistrés blessés ont été identifiés (301 dans les sites et 463 dans la communauté). 34 d’entre eux ont bénéficié de soins 
de plaies et 254 desoins basiques de rééducation. 15 rééducateurs du centre de réadaptation fonctionnelle Jane Vialle ont été 
formés en ‘’pré-appareillage’’. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Le nombre d’ENA pris en charge s’est révélé limité (10 au lieu de 100). Tout d’abord, il faut prendre en compte le fait que l’accident 
a eu lieu un dimanche et a ainsi diminué le risque d’enfants se retrouvant en dehors du milieu familial habituel. De plus, grâce à 
une forte couverture médiatique des photos et des larges diffusions des descriptions des enfants, beaucoup ont été retrouvés très 
rapidement par leur famille. 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  



 
 

42 

 

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les activités de gestion de stress, de soins aux blessés, d’animation des espaces pour enfants 
ont concerné l’ensemble des personnes déplacées dans les sites. Toutefois, une attention particulière a été accordée à 
l’accompagnement des femmes enceintes ou allaitantes pour le renforcement de leurs capacités en éducation nutritionnelle et 
stimulation du développement de l’enfant.  

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

N/A 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNOPS 
5. Période de mise en œuvre 
du projet CERF: 

23/04/12 – 31/12/12 

2. Code du projet CERF: 12-OPS-001 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel/Secteur: Lutte anti-mines (Mine Action)     Achevé 

4. Titre du projet:  
“Coordination de la dépollution d’urgence des munitions non-explosés et des activités d’éducation aux 
risques de la population dans la zone d’impact de Mpila à Brazzaville” 

7.
 F

in
an

ce
m

en
t 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 1 719 480 

US$ 1 354 599  

US$ 1 354 599 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une répartition par 
genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 7 500 7 500 N/A 

b. Hommes 7 500 7 500 

c. Nombre total de personnes (femmes + hommes): 15 000 15 000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 1 500 1 732 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 
Appuyer le Gouvernement de la République du Congo suite à l’explosion du dépôt de munition de Mpila à Brazzaville le 4 Mars 2012 dans le 
cadre de la dépollution du site et des activités d’éducation aux risques afin de prévenir les accidents et de permettre un accès sécurisé dans 
la zone d’impact pour 15 000 personnes directement affectées.   
 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

1. Un minimum de 20 tonnes de munitions non-explosés sont collectés et détruites de manière sécurisé ; 
2. Assurer la coordination, l’efficience et la sécurité de 10 équipes de dépollution, nationales et internationales ; 
3. Un minimum de 12 000 personnes affectées bénéficie de sessions d’éducation aux risques des munitions non-explosés ; 
4. Prévention de toute explosion non-planifié ou accidentelle dans les dépôts de munitions. 
 
Indicateurs pour les résultats attendus : 
1. Nombre d’équipes de dépollution sous coordination ; 
2. Nombre d’intervention NEDEX (neutralisation, enlèvement et destruction des explosifs) ;  
3. Quantité de munitions détruites dans la zone d’impact ; 
4. Nombre de séances d’éducation aux risques ; 
5. Nombre de participants aux séances d’éducation aux risques ; 
6. Nombre de dépôts de munitions surveillés.  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

1. 12 équipes de dépollution, nationales et internationales, ont été coordonnées afin d’assurer l’efficience et la sécurité du travail dans le 
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respect des normes internationales de lutte anti-mines (NILAM) ; 
2. Plus de 94 tonnes de munitions (84 011 munitions non-explosés et 1 347 667 munitions de petit calibre) ont été détruites de manière 

sécurisé ; 
3. Plus de 168 510 personnes ont bénéficié de 25 392 séances d’éducation aux risques au sein des communautés affectées ; 
4. Aucun dépôt de munition n’a été surveillé à ce jour afin d’identifier et de prévenir les risques potentielles d’explosion non-planifié ou 

accidentelles dans le cadre d’un projet de gestion des stocks (voir justification dans l’encadré ci-dessous).   

Indicateurs pour les résultats obtenus: 
1. Nombre d’équipes de dépollution sous coordination; 12 
2. Nombre d’intervention NEDEX (neutralisation, enlèvement et destruction des explosifs) ; 1 049  
3. Quantité de munitions détruites dans la zone d’impact; 94 tonnes 
4. Nombre de séances d’éducation aux risques; 25 392 
5. Nombre de participants aux séances d’éducation aux risques; 168 510 
6. Nombre de dépôts de munitions surveillés; 0 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

La quantité des munitions détruites, qui ont fait l’objet d’un enregistrement rigoureux, dépasse largement la quantité initialement prévue. Ceci 
s’explique simplement par le fait qu’il fut difficile, initialement, d’évaluer de manière précise le degré de contamination de la zone face à un 
accident explosif d’une telle ampleur.  
 
La proposition de projet prévoyait initialement d'évaluer les stocks de munitions nationaux afin d’identifier et de prévenir les menaces 
potentielles d’explosions non-planifiés de sites de munition sen République du Congo. À cette fin, et à la suite de consultations avec le 
gouvernement du Congo, UNOPS a publié un appel d'offres en Juillet 2012 qui a abouti à une attribution pour des services spécialisés de 
gestion des stocks de munitions. Au moment de conclure un contrat avec le prestataire de services sélectionné, le Gouvernement ace 
pendant donné l’instruction au programme de ne pas poursuivre cette démarche en attendant une décision des plus hautes instances 
gouvernementales. Le programme a tenté à nouveau en Octobre / Novembre 2012 d’engager le Gouvernement (Ministre d’Etat et Ministre 
de la Défense). Cependant, aucune suite n’avait été donnée. 
 
Il convient cependant de noter que les consultations récentes indiquent que le Gouvernement souhaiterait toutefois mettre en œuvre un 
projet de gestion des stocks de munitions en 2013. Cet engagement de principe n’a cependant pas permis à UNOPS de dépenser les fonds 
alloués pour ces activités avant la date butoir du 31 décembre 2012. 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les séances d’éducation aux risques (ER) sont organisées dans des auditoires où il y a un équilibre du 
nombre des participants en tenant compte de l’aspect genre; les messages sont aussi faciles à comprendre par tous, hommes, femmes, 
filles et garçons. Les outils utilisés lors des séances d’ER contiennent des images qui évoquent les activités que les différents groupes 
entreprennent quotidiennement, et chacun dans son rôle peut se retrouver à travers les outils (travaux de ménage, de champs, jeux des 
enfants, déplacements, etc.…) utilisés lors des séances.  

 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

L’Union Européenne, qui a cofinancé les partenaires d’exécutions et les actions de déblaiement et de dépollution, a chargé l’ONGs 
Déméter Déminage d’organiser une évaluation conjointement avec le Centre International de Déminage Humanitaire de Genève 
(CIDHG) et le programme universitaire indépendant Small Arms Survey (SAS). Cette évaluation, qui est actuellement en phase final de 
rédaction, a pour objectifs ; 
 

 d'évaluer l'efficacité des activités de dépollution de la zone de Mpila à Brazzaville ; 

 d’évaluer les processus de coordination entre les autorités nationales, l'UNMAT, les partenaires d'exécution, les bailleurs de fonds et 
les autres parties prenantes ; 

 d'évaluer la sensibilisation des communautés environnantes de Mpila aux menaces et aux dangers potentiels de munitions non 
explosées ; 

 de faire des recommandations pour améliorer ultérieurement l'efficacité d'un programme similaire de déblaiement et de dépollution. 
 
UNOPS anticipe que ce rapport d’évaluation, une fois finalisé, sera largement diffusé auprès de toutes les parties prenantes impliqué, ainsi 
qu’au sein de la communauté internationales de la lutte anti-mines au sens large.  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence:  Programme Alimentaire Mondial 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

15/04/12 – 15/10/12 

2. Code du projet CERF: 12-WFP-034 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel/Secteur: Alimentation     Achevé  

4. Titre du projet:  Assistance aux personnes déplacées internes 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 1 484 091 

US$ 1 073 330 

US$ 1 073 330 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une répartition 
par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 14 500 10 362 La distribution alimentaire aux personnes déplacées 
internes a été faite sur la base des listes établies par 
le Ministère des Affaires Sociales, de l'Action 
Humanitaire et de la Solidarité et dans chaque camp. 
En raison de l'urgence de la situation les stocks 
disponibles d'autres opérations mises en œuvre dans 
le pays ont été utilisées dans les mêmes conditions 
que les marchandises achetées sur le marché 
international, après la clôture du projet, quand les 
camps ont été fermés. Les bénéficiaires ont reçu la 
moitié de la ration alimentaire planifiée composée de 
céréales, des fortifiants, d'huile végétale et de sel. 

Avec la nourriture empruntée auprès d'autres projets, 
le PAM a atteint tous les bénéficiaires vivant dans les 
neuf camps en dehors de ceux qui ont quitté en raison 
des conditions précaires prévalant dans les camps. La 
ration alimentaire mensuelle a été réduite en raison de 
la pénurie de ressources du PAM au niveau de pays. 
À la fin du projet, environ 75 pour cent des personnes 
déplacées internes avaient déjà quitté les camps. 

b. Hommes 10 500 7 504 

c. Nombre total de personnes (femmes + hommes): 25 000 17 866 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 9 040 8 730 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Les activités ont eu pour but d'éviter une détérioration de statut nutritionnel et alimentaire des personnes déplacées internes par la 
distribution  de rations alimentaire. L'opération visait l'Objectif Stratégique 1 du PAM ("sauver des vies et assurer les moyens de 
subsistance en situation d'urgence").  

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Le pourcentage ou le nombre de personnes ayant reçu des rations alimentaires contre le nombre initialement planifié ;  

 Le pourcentage ou la quantité de nourriture distribuée contre ce qui était planifié ; 

 L’amélioration de la consommation alimentaire (pourcentage plus haut de ménages avec une consommation alimentaire acceptable 
par rapport au pourcentage de référence) ; 

 La réduction du nombre d'enfants en danger, souffrant de malnutrition sévère ou modérée comparé aux résultats de la cartographie 
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réalisée par l'UNICEF le 16 mars.  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

Malgré les ressources limitées dans le pays, couplées à l'arrivée tardive de nourriture achetée sur le marché international, le PAM a 
atteint 17 866 personnes déplacées internes vivant dans les neuf camps organisés par le gouvernement congolais. Les rations 
alimentaires mensuelles ont été réduites en raison des stocks limités dans le pays afin de couvrir la période entière du projet. 
L'assistance alimentaire du PAM, couplée à l'assistance supplémentaire du Gouvernement, a contribué au maintien du statut nutritionnel 
des ménages. L'enquête nutritionnelle effectuée dans les camps a relevé un taux de malnutrition aigu de 1.3 pour cent.² 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): La distribution alimentaire a été faite avec l'assistance de comités des personnes déplacées internes 

dans lesquels moins de la moitié des membres étaient des femmes. Les décideurs de ces comités étaient surtout des hommes parce 

que les membres desdites communautés qui n'ont pas été affectés par les explosions ont voulu aussi profiter de programmes d'aide 

alimentaires fournie dans les camps. C’est la raison pour laquelle les femmes ont été responsabilisées pour protéger la famille et les 

propriétés tandis que les hommes ont été responsabilisés pour pourvoir à la nourriture et aux autres types d’appuis à vocation 

humanitaire fournis aux personnes déplacées internes basés dans les camps. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

N/A 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: PAM 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

18/05/2012 – 18/11/2012 

2. Code du projet CERF: 12-WFP 035 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Logistique    Achevé 

4. Titre du projet:  Renforcement des capacités logistiques du gouvernement 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 450 000 

US$ 421 683 

US$ 163 597 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes N/A N/A N/A 

b. Hommes N/A N/A 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

N/A N/A 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans N/A N/A 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Renforcer les capacités  de toute la communauté humanitaire   dans la gestion des entrepôts et des stocks (MASAH, Unicef, 
FNUAP, OMS, ONGs, etc.).En effet ceci est le problème crucial identifié lors des réunions du cluster logistique ;  

 Augmenter la capacité d’entreposage pour les biens reçus et à distribuer ; 

 Mobiliser une capacité de transport routier pour réceptionner et acheminer les biens de première nécessité, de matériel et 
équipement. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée 

 La capacité de stockage des vivres et non vivres destinés à l’assistance des personnes déplacées est augmentée. Les 
partenaires ci-haut cités (MASAH, FNUAP, Unicef, ACTED) en seront les grands bénéficiaires ;  

 Système de gestion des stocks mis en place et personnel formé ; 

 Le transport des vivres et non vivres du point de stockage (ISJ) vers les points de distribution (sites retenus) est assuré.  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 Installation de 4 entrepôts mobiles  au site de l’Institut des Jeunes Sourds, offrant  à la communauté humanitaire une capacité 
de stockage de 1 700 mt. 

 Transport de près de 1 000 tonnes de vivres destinés aux sinistrés par la mobilisation  des transporteurs privés travaillant avec 
le PAM. 

 La formation du personnel du gouvernement sur la gestion des entrepôts et des stocks 

 12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A  
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13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): N/A   

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

N/A  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: WHO 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

03/05/12 - 03/11/12 

2. Code du projet CERF: 12-WHO-031 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Santé    Achevé 

4. Titre du projet:  
Réponse sanitaire aux situations d’urgences complexes suite à la catastrophe post explosion du dépôt 
de munition et d’arme de Mpila à Brazzaville.  

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 632 052 

US$ 456 434 

US$ 336 434 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 73 200 68 808 N/A 

b. Hommes 48 800 45 384 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

122 000 114 192 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 18 000 16 913 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Promouvoir une action rapide afin de réduire la perte de vies humaines liée à la détérioration rapide de la situation des urgences 

complexes créées suite à la catastrophe de Mpila. Pour ce faire, le présent projet devrait contribuer à l’amélioration de l’état de santé 

des populations affectées par la catastrophe, particulièrement 18 000 enfants, 24 400 femmes en âge de procréer et 8 540 personnes 

âgées. De manière spécifique, il vise les objectifs suivants : 

 Réduire de 5 pour cent les taux actuels de morbidité des affections courantes enregistrées dans les sites : paludisme, maladies 
diarrhéiques, parasitoses intestinales et dermatoses ; 

 Améliorer l’accès aux services et aux soins de santé de qualité dans les hôpitaux et les postes de santé des sites 

 Réduire les risques d’éclosion des épidémies de maladies diarrhéiques (le choléra, la shigellose, etc.)  

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 100 pour cent des postes de santé installés dans les sites des déplacés4 sont équipés et dotés en médicaments essentiels 
génériques et en médicaments spécifiques pour les maladies chroniques ; 

 4 hôpitaux de référence sont dotés en médicaments essentiels génériques, médicaments spécifiques pour les maladies 
chroniques et en kits de chirurgie orthopédique ; 

 60 agents de santé sont formés sur la mise en œuvre des paquets de services essentiels et des stratégies nationales dans les 
domaines de  la prise en charge intégrée des maladies de l’enfance (PCIME), l’hygiène et l’assainissement de base (désinfection 

                                                           
4Les sites des déplacés sont les suivants : Place Mariale de la Cathédrale du Sacré Cœur, Marché Nkombo, Paroisse Saint Grégoire de Massengo, Paroisse Notre Dame 
du Rosaire, Eglise Kimbanguiste du Plateau des 15 ans, Eglise Kimbanguiste de Talangai, Armée du Salut du Plateau des 15 ans, Stade annexe Massamba Débat, Stade 
Eboué, Cité des 17, Chacona  
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régulière des installations sanitaires), la gestion des déchets biomédicaux, etc. ; 

 Les enquêtes épidémiologiques autour des cas sont systématiquement menées et documentées ; 

 100 pour cent des postes de santé des sites5 disposent et utilisent les tests rapides et le matériel de diagnostic (Tests de 
diagnostic rapide du paludisme, tests de diagnostic rapide du choléra) ; 

 60 agents de santé sont formés sur la SIMR ; 

 20 agents de santé et 20 volontaires de la Croix Rouge Congolaise6 sont formés sur les prélèvements, le transport et l’analyse 
des échantillons d’eau de boisson ; 

 Le taux de chlore résiduel de l’eau mise à la disposition des populations déplacées est supérieur ou égal à 0.3 mg/l.  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 Acquisition des médicaments et autres fournitures sanitaires suivants : (i) 01 Kit sanitaire d’urgence complet 98 (Médicaments et 
matériel médical pour une population de 10 000 personnes pendant environ 3 mois) ; (ii) 4 lits chirurgicaux ; (iii) 10 000 test s de 
diagnostic rapide du paludisme ; (iv) 5 000 tests de diagnostic rapide de choléra ; (v) 1 000 Chlorine test, DPD No1, tablets/PAC-
250 ; (vi) 20 Kits tests du taux de chlore libre : Photomètre d'analyse de l'eau POOL TEST 3 ; (vii) 20 touques de 50 kg  
d’hypochlorite de calcium (HTH) 65 pour cent ; (viii) 500 boites de sécurité ; 

 Les postes de santé ont été régulièrement dotés en médicaments ;  

 Des médicaments et des kits de chirurgie orthopédique ont été mis à la disposition des hôpitaux suivants : centre hospitalier 
universitaire de Brazzaville, hôpital central des armées Pierre Mobengo, hôpital de base de Bacongo et hôpital de base de 
Makélékélé ; 

 25 agents de santé ont été formés sur les fondamentaux de la gestion des déchets biomédicaux ; 

 20 agents de santé et 25 volontaires de la Croix Rouge Congolaise ont été formés/recyclés sur les notions de base de l’hygiène 
publique et de l’assainissement individuel ; 

 Le manuel de gestion des déchets biomédicaux est disponible ; 

 400 dispositifs de lave-mains sont mis à la disposition des 4 hôpitaux suivants : CHU de Brazzaville, hôpital central des armées, 
hôpital de base de Bacongo et hôpital de base de Makélékélé ; 

 200 poubelles de 60 litres de couleur noire, 200 poubelles de 60 litres de couleur bleue, 600 poubelles de 30 litres de couleur 
noire et 600 poubelles de 30 litres de couleur bleue sont mises à la disposition des 4 hôpitaux suivants : CHU de Brazzaville, 
hôpital central des armées, hôpital de base de Bacongo et hôpital de base de Makélékélé ; 

 Les cas des maladies à potentiel épidémique notamment le choléra font l’objet d’investigation. Les rapports sont disponibles ; 

 36 agents de santé des postes de santé des sites et du centre hospitalier universitaire de Brazzaville et 12 agents de l’hôpital de 
base de Makélékélé ont été formés sur l’utilisation des tests de diagnostic rapide du paludisme et des tests de diagnostic rapide 
du choléra ; 

 41 agents de santé des centres de santé intégrés de Brazzaville et des postes de santé des sites ont été formés sur l’utilisation 
des tests de diagnostic rapide du paludisme ; 

 Les tests de diagnostic rapide du paludisme et les tests de diagnostic rapide du choléra sont mis à la disposition des postes de 
santé des sites et des formations sanitaires ; 

 Le guide technique national et les modules de formation pour la SIMR sont disponibles ; 

 Les supports de la surveillance épidémiologique ont été reproduits et mis à la disposition des formations sanitaires, à savoir : (i) 
fiche de définition standard des cas; (ii) fiche de pointage; (iii) formulaire de notification des cas; (iv) formulaire de notification des 
cas par le laboratoire; (v) fiche de rapport hebdomadaire ; 

 30 agents de santé ont été formés sur les fondamentaux de la SIMR en situation d’urgence. La session de formation a été 
focalisée sur l’utilisation des supports de collecte des données et l’élaboration du rapport hebdomadaire de la SIMR ; 

 Une session de formation sur l’utilisation des kits tests de contrôle du chlore résiduel WATA. Elle a concerné 16 agents d’hygiène 
et 24 volontaires de la Croix rouge Congolaise ; 

 Des kits tests de contrôle du chlore résiduel WATA sont mis à la disposition des agents des services d’hygiène du ministère de la 
santé et des volontaires de la Croix rouge Congolaise. La commande des kits tests du taux de chlore résiduel est en cours ; 

 Le taux du chlore résiduel est mesuré régulièrement dans les sites des déplacés. Des corrections sont faites chaque fois que ce 
taux est inférieur à 0.3 mg/l ; 

 Appui au recrutement d’un consultant pour le renforcement de capacité des enseignants et de l’équipe nationale dans l’appui 
psychosocial des victimes du 04 mars 2012.  

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Le 4 mars la ville de Brazzaville a connu de violentes explosions d’armes ayant causés la morts de plusieurs hommes, femmes, 

                                                           
5Idem 
6La Croix Rouge Congolaise est un partenaire qui bénéficiera de l’appui technique de l’OMS. Elle ne contractualise pas avec l’OMS.   
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enfants dont des scolaires et des enseignants. De nombreux dégâts matériels y compris la destruction de nombreuses écoles 

d’enseignements ont été constatés. Les dommages néfastes de cette catastrophe mettent alors en question la qualité de 

l’enseignement des élèves au niveau de Brazzaville. En effet cette situation de crises a pour conséquences la survenue éventuelle de 

traumatismes psychique aussi bien chez les élèves et les enseignants.  

Pour répondre aux normes internationales et standards d’intervention dans le secteur de l’éducation en situation d’urgence et de post 

catastrophe, les autorités congolaises avec l’appui des partenaires techniques et financier onusiens ont jugé pertinents d’organiser 

cette consultation internationale pour un appui psychosocial face au traumatisme psychique éventuel de l’élève dans le milieu 

scolaire. C’est dans ce contexte qu’un consultant international a été recruté par l’UNESCO avec une contribution de l’OMS. 

Par ailleurs, les problèmes posés par la gestion des déchets biomédicaux pendant la période de la réponse à la catastrophe ont 

conduit à la réalisation des activités suivantes en vue d’améliorer la gestion des déchets biomédicaux et de prévenir la survenue des 

infections associées aux soins, dites « infections nosocomiales » : (i) finalisation du manuel de gestion des déchets biomédicaux ; (ii) 

acquisition et mise à la disposition des hôpitaux des poubelles et des dispositifs de lave-mains. 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Le projet a pris en compte le genre dans toutes les phases de sa mise en œuvre, à savoir : (i) la 
prise en charge médico-chirurgicale des blessés et des traumatisés ; (ii) la prise en charge psychosociale.  

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
  OUI  

NON  

N/A 
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2EME PARTIE: LA REPONSE D’URGENCE CERF –RÉFUGIÉS DE LA REPUBLIC DEMOCRATIQUE CONGO 

ET LES COMMUNAUTÉS D'ACCUEIL DANS L'EST (URGENCES SOUS-FINANÇÉES PREMIER CYCLE 2012) 

 
 

I. LE CONTEXTE HUMANITAIRE  
 
 

TABLE 1: VUE D’ENSEMBLE DES SUBVENTIONS D’URGENCES (US$) 

Montant total nécessaire à la réponse humanitaire: 

Répartition des financements 
totaux reçus pour la réponse 
humanitaire par sources  

Source Montant 

CERF     3 920 678 

AUTRES (Bilatéral/Multilatéral) 0 

TOTAL  3 920 678 

 
 

TABLE 2: CERF SUBVENTIONS D’URGENCE PAR ALLOCATION ET PROJET (US$) 

Allocation 1 - Date de la Soumission Officielle: 24 février 2012 

Agence  Code du Projet  Groupe Sectoriel/Secteur Montant  

FAO 12-FAO-012 Agriculture 119 999 

UNFPA 12-FPA-012 Protection/Droits de l'Homme/État de Droit 235 000 

UNFPA 12-FPA-014 Santé 325 000 

UNHCR 12-HCR-013 Eau et Assainissement 301 847 

UNHCR 12-HCR-018 Santé 299 660 

UNHCR 12-HCR-012 Protection/Droits de l'Homme/État de Droit 261 808 

UNICEF 12-CEF-016-C Eau et Assainissement 591 543 

UNICEF 12-CEF-016-B Protection/Droits de l'Homme/État de Droit 193 456 

UNICEF 12-CEF-016-A Santé 398 552 

WFP 12-WFP-022 Alimentation 982 576 

WHO 12-WHO-018 Santé 211 237 

Sous-total Allocation CERF 3 920 678 

TOTAL  3 920 678 
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TABLE 3: RÉPARTITION DU FINANCEMENT CERF PAR MODALITÉS DE MISE EN OEUVRE (US$)  

Modalité de Mise en Œuvre  Montant  

Mise en œuvre directe agences des Nations-Unies/IOM  3 920 678 

Fonds transférés aux ONG pour mise en œuvre 2 642 658 

Fonds transférés aux partenaires gouvernementaux  107 400  

TOTAL  6 670 736  

 
 

II. ZONES  CIBLEES ET ETABLISSEMENT DE L’ORDRE DES PRIORITES 
 
Comme l’a indiqué le Rapport de la mission d’évaluation rapide inter agences conduite du 7 au 14 Janvier 2012. C’est ce rapport qui a 
procédé à la définition des priorités parmi les réfugiés et les populations locales qui ont consenti des efforts considérables pour accueillir 
ces réfugiés. Les femmes seules, les vieillards et les enfants ont figuré parmi les priorités. La mission a spécifiquement procédé à 
l’évaluation des effets de l’aide fournie par la mise en œuvre des divers projets, aux populations y compris les réfugiés dans les 
différentes localités du Département de la Likouala. 
 
Elle a également permis d’examiner les facteurs déterminant pour la réussite des projets en 2012. Il s’agit ici des facteurs tels que : la 
capacité d’absorption, la sécurité, l’accessibilité aux villages,  la présence des infrastructures socio- communautaires de base et de 
mettre à jour, au niveau sectoriel, l’état des lieux sur le plan humanitaire. Pour déterminer les priorités, La mission d’évaluation s’articule 
autour de  trois principaux axes :(i) évaluation de la situation des populations réfugiées ; (ii) analyse de la situation des populations 
locales et autochtones ; et étude des possibilités de retour des populations réfugiées en RDC. Cette mission conjointe a permis 
d’évaluer les conditions de vies des réfugiés et des populations hôtes dans les districts de Bétou, d’Impfondo et de Liranga et de mettre 
en exergue des indicateurs pouvant aider à définir les priorités et à élaborer le plan d’action humanitaire de 2012. 
 
 

III. LE PROCESSUS CERF 
 
Ce rapport de cette mission d’évaluation a circulé auprès des parties prenantes impliquées dans ce processus. Cette circulation s’est 
faite d’abord sous sa forme sectorielle, les différentes Agences de l’UNCT ont partagé et commenté les versions provisoires avec les 
différents partenaires de mise en œuvre et de la partie gouvernementale pour s’assurer que toutes les informations recueillies, de façon 
participative, ont été prises en compte mais aussi pour obtenir leur validation des données consignées par écrit.  
 
Ensuite, dès que le premier draft de la requête fut terminé, il a fait l’objet d’une nouvelle circulation auprès des parties prenantes afin de 
leur donner une approche complète de ce document pour présenter l’utilisation des ressources CERF. C’est de ces deux façons que le 
cette requête a fait l’objet d’une appropriation préalable auprès des parties prenantes à ce processus avant de partir pour le secrétariat 
du CERF auquel il est destiné en fin de parcours. 
 
 

IV. RESULTATS ET VALEUR AJOUTEE DU FINANCEMENT CERF 
 
Ces ressources ont permis de couvrir les secteurs sous financés (Underfunded) pour venir en aide aux réfugiés vivant dans la Likouala à 
Liranga car en dépit de la signature de l’Accord tripartite entre l’UNHCR et les Gouvernements des deux pays voisins, les pesanteurs 
politiques et la violence persistante en RDC n’ont pas favorisé le rapatriement volontaire des réfugiés dont les conditions de vie se sont 
dégradées sérieusement. Le financement CERF a permis de stabiliser la situation des réfugiés et d’éviter les tragédies en termes de 
pertes en vie humaines et préparer le rapatriement volontaire. 
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TABLE 4: PERSONNES AFFECTÉES ET BÉNÉFICIAIRES DIRECTS PAR SECTEUR  

Nombre total des personnes affectées par la crisis:  

Nombre total des 
personnes ayant 
bénéficié directement 
du financement CERF 
oar par groupe 
sectoriel/secteur 

Groupe Sectoriel/Secteur Femmes Hommes Total 

Agriculture 397 819 1 216 

Protection/Droits de l'Homme/État de Droit 148 082 121 758 269 840 

Santé 246 438 229 724 476 162 

Eau et Assainissement 64 769 68 906 133 675 

Alimentation 73 455 45 020 118 475 

 
 

TABLE 5: NOMBRE DE PERSONNES AYANT BÉNÉFICIÉ DIRECTEMENT DU FINANCEMENT DU CERF 

 Planifié Atteint (estimation) 

Femmes 679 530 533 141 

Hommes 582 252 466 227 

Nombre total de personnes 
(hommes et femmes)  

1 261 782 999 368 

Y compris, enfants de moins de 5 
ans   

247 178 179 517 

 
 
a) Les financements du CERF ont-ils permis de fournir rapidement une assistance aux bénéficiaires? 

OUI    EN PARTIE    NON  

 

La perspective du financement CERF a permis aux Agences de l’Équipe de pays du système des Nations Unies ayant déjà apporté une 
assistance à cette population réfugiée et locale de s’engager rapidement dans la fourniture de l’assistance multiforme aux personnes 
concernées. Dans certains cas, certaines Agences ont entrepris rapidement leur assistance à ces populations en mobilisant les 
partenaires de mise en œuvre qui étaient déjà positionnés dans les localités qui abritent ces populations vivant dans la détresse. Par la 
suite, avec la mise à disposition des financements CERF toutes les activités d’assistance qui avaient déjà été planifiées ont pu être 
rapidement opérationnalisées. En ce sens et dans une large mesure, on peut estimer que les financements CERF ont donné une 
accélération à l’intervention des parties prenantes auprès des populations. 

 

b) Les financements du CERF ont-ils favorisé la réponse aux besoins les plus urgents7? 
OUI    EN PARTIE    NON  

 

Rétrospectivement, on peut considérer sans  hésitation et sans aucune ombre de doute que les financements CERF ont permis de répondre 
efficacement aux besoins  les plus urgents des populations réfugiées et locales. Parmi les besoins considérés comme les plus urgents en 
termes de sauvetage de vie figurent pour la période couverte du 1 avril au 31 décembre 2012. L’accès à l’eau potable aux populations  et 
l’améliorer les conditions d’assainissement et d’hygiène des réfugiés et des populations locales. Le financement CERF a permis aux 

                                                           
7 Par réponse aux besoins les plus urgents, référence est faite aux actions nécessaires, rapides et limitées dans le temps et aux ressources requises 
pour minimiser les pertes de vies humaines additionnelles et les dommages aux biens sociaux et économiques (ex vaccination d’urgence, contrôle 
d’une invasion de criquets, etc.) 
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réfugiés et aux populations locales de bénéficier de la construction de nouveaux puits ; et  l’équipement  en pompe des anciens puits tout en 
favorisant l’entretien des puits existants. Cette initiative leur a permis de faire face  efficacement à la sécheresse et de résister à la tentation 
de consommer l’eau du Fleuve qui n’a fait l’objet d’aucun traitement. Cette opération a également permis d’éviter des cas de diarrhées  des 
enfants et des maladies respiratoires liées à un contexte d’insalubrité chronique. Ces fonds CERF ont aussi permis de contribuer 
directement au renforcement des  comités de gestion des points d’eau. Ils ont par ailleurs favorisé la Construction des 1 000 latrines 
familiales, la promotion d’hygiène, l’achat et la distribution générale de 72  322 savons ainsi que le traitement et l’analyse de l’eau potable. 

 

c) Les financements du CERF ont-ils favorisé la mobilisation d’autres financements? 

OUI    EN PARTIE    NON  
 

Les financements du CERF qui ont bénéficié d’une grande visibilité ont favorisé la mobilisation massive de ressources additionnelles. 
Mais toutes ces marques de générosité qui sont venues s’ajouter d’autres à d’autres formes de solidarité, n’ont pas été exprimées en 
termes d’argent comptant mais en termes d’appuis multiformes d’un large faisceau d’acteurs tels que les Gouvernements des deux pays 
voisins qui ont mobilisé des ressources humaines et des moyens logistiques pour relayer en aval l’action entreprise en amont par le 
HCR opérant dans les deux pays. Tous ces appuis multiformes qui peuvent être quantifiés en termes financiers ont été déclenchés 
grâce aux financements du CERF et n’ont été possibles que grâce à l’allocation des fonds CERF.  

 

d) Le CERF a-t-il amélioré la coordination au sein de la communauté humanitaire?  

OUI    EN PARIE    NON  

 
Le CERF a puissamment contribué à améliorer la coordination au sein de la communauté humanitaire à trois niveaux : (i) avant la 
réception des fonds CERF, la nécessité de faire appel à ce financement a été exprimée par les partenaires humanitaires qui se sont 
réunis à plusieurs reprises pour analyser tous les aspects  de cette problématique et dégager des convergences de vues sur les types 
d’actions conjointes et concertées à entreprendre dans la cohésion orientée vers l’obtention d’un résultat commun qui est celui de 
sauver des vies et de continuer à protéger ces populations réfugiées  et locales vivant dans la détresse. (ii) Après la soumission des 
projets et l’annonce de l’obtention de l’allocation des financements CERF, les partenaires humanitaires, sous le leadership de l’UNCT 
ont envoyé une mission pluridisciplinaire d’évaluation et de priorisation sur tous les sites. Cette opération a permis de déterminer la part 
des ressources à affecter à chaque secteur selon son degré de priorité. Les résultats ce cette mission d’évaluation rapide ont été 
partagés et discutés de façon consensuelle  au sein de la communauté humanitaire ; (iii) Enfin,  après la réception des financements, la 
communauté humanitaire  a décidé de mettre en œuvre les activités décidées de façon convergente et complémentaire afin d’optimiser 
l’impact des financements CERF sur les populations bénéficiaires.  
 
 

V. ENSEIGNEMENTS TIRES 
 

TABLE 6: OBSERVATION POUR LE SECRETARIAT DU CERF 

Enseignements Tires Suggestions De Suivi/Amélioration 
Entité 

Responsable 

Dans cette nouvelle configuration de la société 
informationnelle dans laquelle de nouveaux 
drames se succèdent chaque jour aux anciennes 
tragédies qui n’ont pas cessé d’être d’actualité, si 
on y prend garde il y a des risques d’oublier, de 
négliger ou de passer sous silence des situation 
qui peuvent rapidement dégénérer en 
catastrophes humaines. Dans cette optique, 
l’apport des financements CERF a permis de 
focaliser l’attention d’un large faisceau de parties 
prenantes sur la situation de détresse des 
réfugiés et des populations locales de la 
Likouala.,  

- Tant qu’une situation comme celle des réfugiés a éclaté 
qu’elle n’a pas eu un aboutissement final heureux, il est 
important de garder toute son attention sur ladite situation et 
de faire un suivi des actions en ours et des perspectives qui 
se dessinent à cours et à moyen termes pour ces 
populations. 
 
- L’amélioration qui mérite d’être soulignée, saluée et inscrite 
au rang des meilleures pratiques est, en l’occurrence, la prise 
en compte des populations locales qui sont devenues 
minoritaires dans certaines localités à cause de l’afflux 
massif des réfugiés et de la diminution drastique de certaines 
ressources liée à la concurrence des deux populations sur 
les mêmes terres  

Secrétariat 
du CERF 
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TABLE 7: OBSERVATIONS POUR LES EQUIPES DE PAYS 

Enseignements Tires Suggestions De Suivi/Amélioration Entité Responsable  

Le travail effectué en synergie par les 
membres de la communauté 
humanitaire, et dans une logique de 
complémentarité, renforce l’efficacité 
collective et augmente les chances de 
succès dans le cadre des opérations 
d’assistance humanitaire comme ce 
qui fut le cas des réfugiés de la RDC 
dans la Likoulala.  

Il est important que les populations locales ayant porté 
assistance aux réfugiés bénéficient également un tant soit 
peu de l’assistance apportés à ces même réfugiés 
comme l’a préconisé opportunément ces financements 
CERF. 
 
Cette option a évité des frustrations et des risques de 
conflits qu’aurait causé sans doute le ciblage des seules 
réfugiés comme bénéficiaires des financements CERF  
C’est une des leçons qui méritent d’être tirées de 
situations de ce genre. 

Les membres de l’UNCT et 
tous les acteurs de la 
communauté humanitaire 
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VI. RESULTATS DES PROJETS PAR AGENCE 
 

TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence:  FAO 
5. Période de mise en œuvre 
du projet CERF: 

Avril 2012 – Décembre 2012 

2. Code du projet CERF:  12-FAO-012 6. Statut du projet CERF   En cours  

3. Groupe sectoriel/Secteur: Agriculture (Pêche)    Achevé  

4. Titre du projet:  
Appui à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations déplacées de la RDC et des populations 
locales par la fourniture d’intrants de pêche, Département de la Likouala 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

                                                                                      US$ 119 999 

US$  119 999 

                                                                                      US$ 119 999 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une répartition par 
genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 397 397 L’augmentation du nombre de bénéficiaires s’explique 
par le fait que le démarrage tardif des activités de terrain 
n’a  permis d’engager le consultant en suivi et évaluation 
que pendant 1 mois sur les trois prévu. De même, 
l’absence de l’intervention d’une ONG locale comme 
prévu a permis de faire des économies qui ont servi à 
augmenter les quantités des intrants distribués et par 
conséquent le nombre de bénéficiaires. 

b. Hommes 819 819 

c. Nombre total de personnes (femmes + hommes): 1 216 1 216 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 4500 6 080 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Contribuer à la réduction de la pauvreté des réfugiés et des populations locales du district de Liranga dans le département de la Likouala 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Les réfugiés et les populations locales sont appuyés à l’exercice de la pêche continentale 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

50 groupements communautaires renforcés à l’exercice de la pêche continentale qui est toute activité visant à capturer des poissons et d’autres 
organismes aquatiques dans des eaux continentales. Les produits de ces captures constituent une véritable source de revenus qui permet aux 
pêcheurs de subvenir à leurs besoins élémentaires. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  
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Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): En effet, le rapport d’évaluation des activités du projet révèle une structure de la population bénéficiaire assez 
hétérogène. Parmi eux ont compte d’un côté 397 femmes dont 192 réfugiées et 205 locales et de l’autre côté 819 hommes dont 265 réfugiés et 
554 locaux. En réalité, ces femmes et ces hommes sont pour la plupart d’entre eux chefs de familles. Ce sont des veuves et veufs qui ont pour 
certains perdu leurs conjoints, ayant les enfants à leur charge. Ce projet est donc venu redonner un coup de pouce à l’économie domestique 
des ménages des pêcheurs bénéficiaires du projet. 

 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI   

NON  

Ce projet, exécuté sur une période de 9 mois, a permis à 50 coopératives de pêcheurs d’environ 20 membres chacun de se constituer et d’être 
plus efficaces. Il y a eu au total 1216 familles de pêcheurs qui ont directement bénéficié de l’assistance  du projet. Les résultats des parties de 
pêche ont considérablement été améliorés à la suite de la stratégie du projet qui a poussé les villageois à travailler en coalition. Dans l’avenir, un 
effort sera fait pour une meilleure implication des bénéficiaires dans la détermination des besoins des intrants attendus. 
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TABLE 8:LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNFPA 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

4 avril 2012– 31 décembre 2012 

2. Code du projet CERF: 12-FPA-012 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel / 
Secteur: 

Protection/Droits de l'Homme/État 
de Droit 

   Achevé 

4. Titre du projet:  
Prévention des violences basées sur le genre (GBV) et prise en charge médicale et psychosociale des 
victimes/survivants de GBV. 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 350 000 

US$ 255 000 

US$ 235 000 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une répartition 
par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 65 144 38 000 Les opérations de rapatriement ont fait que les 
effectifs diminuent. 

b. Hommes 25 000 20 000 

c. Nombre total de personnes (femmes + hommes): 90 144 58 000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans   

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Contribuer à la prévention des violences basées sur le genre ;  

 Fournir l’assistance médicale et psychosociale aux victimes/survivants de violences sexuelles.  

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 75 leaders réfugiés (25 personnes par zone) sont formés en GBV ; 

 60 autorités locales sont formées en GBV ; 

 75 agents de santé sont formés dans la prise en charge de GBV ; 

 45 panneaux de communication sur le GBV installés (10 par zone) ;  

 2 000 dépliants et 450  tee-shirts distribués dans les 3 zones de l’intervention (Impfondo, Bétou et Liranga), 

 10 000  hommes et jeunes garçons sont sensibilisés  sur  la lutte contre les GBV ; 

 12000 femmes et jeunes filles réfugiées sont sensibilisées sur la prévention de GBV, le système de référence et les droits 
reproductifs ; 

 4 000 kits de dignité/hygiène sont distribués à 4 000 femmes et jeunes filles réfugiées les plus vulnérables dans les 3 zones 
d’intervention (Impfondo, Bétou et Liranga) ; 

 Les intrants (PEP Kit, Kit pour IST) sont disponibles dans les formations sanitaires de référence  dans les trois zones (Bétou, 
Impfondo et  Liranga) ; 

 Tous les survivants de GBV ont la prise en charge médicale et l’appui psychosocial. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 75 leaders réfugiés ont été formés en GBV ; 

 66 autorités locales sont formées en GBV ;  

 60 agents de santé ont été formés dans la prise en charge de GBV ; 
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 45 panneaux de communication sur le GBV installés ; 

 1 900 dépliants et 450 tee-shirts ont été distribués ; 

 8 763  hommes et jeunes garçons ont été sensibilisés sur  les GBV ; 

 10 556 femmes et jeunes filles réfugiées ont été sensibilisées sur les GBV ; 

 4 000 kits de dignité/hygiène ont été distribués ; 

 Au total 65 filles violées ont reçu la prise en charge médicale et l’appui psychosocial. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI  

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les activités de prévention et de prise en charge de GBV  ont ciblé toutes les catégories de 
populations dans la Likouala ; réfugiées comme locales.  Les femmes, les hommes et les jeunes ont été sensibilisés. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

N/A 
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TABLE 8:LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNFPA 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

10 avril 2012– 31 décembre 
2012 

2. Code du projet CERF: 12-FPA-014 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe sectoriel / 
Secteur: Santé    Achevé 

4. Titre du projet:  
Amélioration de l’accès aux services de santé de la reproduction y compris les soins obstétricaux et 
néonataux d’urgence pour les réfugiés 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 570 640 

US$ 395 000 

US$ 325 000 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 25 000 18 586 N/A 

b. Hommes 20 000 13 854 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

45 000 32 440 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 2 500 3 796 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Assurer l’accès des femmes aux soins obstétricaux y compris les consultations prénatales, l’accouchement et les 
consultations postnatales ; 

 Assurer les soins néonataux  y compris d’urgence. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 2 Centres de Santé Intégrés (Loukoléla et Liranga) et 1 poste de santé (Ndjoundou) sont équipés pour délivrer les soins 
obstétricaux et néonataux essentiels ; 

 5 Centres de Santé Intégrés et 10 postes de santé des trois zones (Liranga, Impfondo et Bétou) disposent des produits de 
santé de la reproduction ; 

 10 sages-femmes, 4 médecins et 50 infirmiers sont formés dans les thématiques de la santé de la reproduction ; 

 2 500 accouchements propres réalisés dans les formations sanitaires ; 

 Toutes les complications d’accouchement sont prises en charge dans les centres de référence, 

 200 000 condoms et 5 000 préservatifs féminins sont distribués ; 

 Bulletin mensuel en santé de la reproduction produit ; 

 2 campagnes de sensibilisation sur le  VIH/SIDA dans les trois zones (Impfondo, Bétou et Liranga).  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 2 Centres de Santé Intégrés et 1 poste de santé ont été  équipés ; 

 5 Centres de Santé Intégrés et 10 postes de santé ont reçu des kits de santé de la reproduction ; 

 14 sages-femmes, 4 médecins et 46 infirmiers ont été formés en santé de la reproduction ; 

 3 796 accouchements propres réalisés dans les formations sanitaires ; 

 160 complications d’accouchement ont été prises en charge dans les centres de référence, 
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 144 000 condoms et 3 500 préservatifs féminins ont été distribués ; 

 6 campagnes de sensibilisation sur le VIH/SIDA ont été réalisées.  

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Le Dispositif Minimum d’Urgence en Santé de la Reproduction  a été  appliqué majoritairement 
aux femmes et filles avec la pleine participation des hommes et des garçons tant réfugiés que les populations locales. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI   

NON  

N/A 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNHCR 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

10/04/2012 au 31 Décembre 
2012 

2. Code du projet CERF: 12-HCR-13 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: WASH (eau et assainissement)    Achevé 

4. Titre du projet:  Projet d’approvisionnement en eau potable, de la promotion d’hygiène et de l’assainissement. 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 2 026 250 

                                                                        US$    101 312 

                                                                        US$    301 847 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 28 368 28 368 N/A 

b. Hommes 35 299 35 299 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

72 322 72 322 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 13 911 13 911 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

1. Favoriser aux réfugiés l’accès à l’eau potable aux populations du district de Loukoléla dans la partie Sud de la Likouala ; 
2. Améliorer les conditions d’assainissement et d’hygiène des réfugiés et des populations hôtes à Loukoléla.  

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 30 puits équipés de pompes construits; 

 80 pour cent des habitants des villages ayant bénéficié des puits consomment l’eau potable à hauteur de 15 
litres/personne/jour ; 

 72 322 morceaux de savon distribués tous les mois ; 

 1 000 ménages supplémentaires ont des latrines répondant aux normes minima admises. 
 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

1. Construction de puits a pompes : 

Par rapport à cette activité, on compte parmi les réalisations : deux nouveaux puits a pompes construits dans la zone de Betou et 

dix puits dont cinq avec pompes manuelles réalisées dans la zone d’Impfondo et reparties de la manière suivante : Dongou (1), 

Impfondo centre (4), Monaboli (2), Boboukou (2), Ngounza II (1). Cinquante autres  ont été sur creusés et traités avant la remise en 

fonctionnement au cours de l’année. 

A Loukoulela/NDJOUNDOU : 

Quinze puits communautaires (5) à LIRANGA, (5) à DJOUNDOU et (5) à LOUKOLELA ont été sur creusés et sont fonctionnels. Ils 
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ont permis d’augmenter la quantité d’eau potable disponible dans ces trois sites.  

2. Consommation moyenne d’eau potable (15 Litres/personne/jour) : 

La moyenne de consommation d’eau potable de la population refugiée dans le département du Likouala est de 

15.9 litres/personnes/jour 

En considérant l’échelle de toute la population, avec un total de  236 puits exploitables, soit un ratio de 974 personnes par puits 

pour une population d’environ 230,000 personnes dans le département de la Likouala, nous avons un ratio de 6,20 Litres 

d’eau/Personne/Jour. Notons que 58 tests sur la qualité d’eau ont été organisés  dans les 13 puits du site 15 Avril à Betou  et 54 

test/an (1 test/semaine) sur les 56 prévus dans l’année ont été réalisées.  

En outre, les fonds CERF ont contribué à la mise en place des mécanismes de traitement  quotidiens par les équipes qui ont 

pratiqué les analyses physico chimiques sur 60 puits pour nous assurer de la qualité de l’eau distribuée à la population. De même, 

ces fonds ont aussi servi à traiter au chlore au moins une fois par semaine, 142 puits dont 60 communautaires et 82 familiaux.  

Deux mille quatre cent dix-neuf (2.419) ménages ; 11.961 personnes ont été sensibilisées sur les thèmes suivant : hygiène 

corporelle, les maladies hydriques et plus particulièrement sur le choléra. Le type de sensibilisation utilisé est le focus groupe dans 

tous les sites. A ce propos, notons que la conservation et  la manipulation d’eau de consommation s’est fait quotidiennement par 

les 236 comités de gestion de puits ont été mis en place sur 282 prévus. 

3. Utilisation des latrines répondant aux normes minima admises : 

En zone rurale, la moyenne est de 10 personnes par latrine communautaire répondant aux normes minima admises. le taux de 

regroupement par latrine est en moyenne  de 7 pour cent  pour l’ensemble des personnes recensées par famille. En d’autres 

termes, il existe 2 100 latrines répondants aux normes pour un total de 27 575 personnes utilisatrices, dont 2 construites grâce aux 

fonds CERF.  

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

 L’insuffisance de ressources financières vis-à-vis de l’immensité des besoins ; 

 Les aléas climatiques provocant une variation sans cesse de la nappe phréatique ; 

 La population préfère s’approvisionner en eau directement au fleuve. 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Veuillez décrire comment le principe d’égalité des genres est intégré   

Notons que les douches et les latrines familiales ont été construites en prenant en compte le principe des  genres. En effet, on a 
construit les douches et les latrines séparément pour les femmes d’un côté, et les hommes de l’autre côté. 

Aussi, il existe un comité mixte de gestion des puits composé à majorité de femmes. 

 

 

 14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI   

NON  

N/A  

 



 
 

65 

 

 

TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNHCR 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

10/04/12 – 31/12/12  

2. Code du projet CERF: 12-HCR-18 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Santé    Achevé 

4. Titre du projet:  Réponse à l’épidémie de choléra dans le département de la Likouala 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 1 426 920 

US$ 1 326 212 

                                                                         US$    299 668  

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 65 144 32 037 Dans certains villages,  à cause de problème 
culturel,  certains habitants sont réticents à venir 
participer aux campagnes de sensibilisations ou 
venir se faire consulter. En effet, la majorité des 
personnes diagnostiquées au choléra croient en la 
sorcellerie et préfèrent se faire soigner par des 
pratiques traditionnelles qu’à l’hôpital ce qui 
complique l’état des malades. De ce fait, ces 
phénomènes de croyance culturelle qui amènent 
certains habitants à réfuter l’existence de l’épidémie 
de choléra, ont plus ou moins pesé sur l’atteinte des 
résultats planifiés. 

b. Hommes 68 286 30 963 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

133 433 63 000 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 24 235 10 224 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

1. Contribuer à la réponse à l’épidémie de choléra qui sévit dans le Département de la Likouala  
2. Favoriser aux réfugiés  l’accès aux soins de santé. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Ce projet bénéficiera de la coopération inter-agences et les contributions  des agences sœurs des Nations Unies ainsi que des 

ONGs. Les activités seront coordonnées avec la participation des autres agences intervenant dans le domaine de santé, 

notamment, l’OMS, l’UNICEF et l’UNFPA de manière à mettre en exergue la complémentarité et éviter la duplication des activités 

et des ressources. 

En outre des réunions de coordination seront organisées au niveau de l’UNCT  avec les agences bénéficiaires du financement 

CERF pour coordonner et assurer le suivi de la mise en œuvre des différents projets. 

Sur le terrain, des réunions de coordination conduites par les autorités et  avec  la participation de tous les acteurs  seront tenues 

deux fois dans la  semaine et pourront s’intensifier si la situation  devient se dégrade davantage. 

L’UNHCR se chargera par le biais de son partenaire de mise en œuvre Médecin d’Afrique (MDA) veillera à :  
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 La sensibilisation de la population visant à prévenir la propagation de l’épidémie,  et également pousser les malades 
diagnostiqués à se faire soigner assez tôt  par des services de santé. Les messages de prévention et de la prise en 
charge des malades seront diffusés de porte en porte, vue la vitesse l’ampleur de la propagation de la maladie ; 

 La mise en place du dispositif complet au niveau des postes de santé pour la prise en charge et la surveillance de la 
maladie.  

 
Des équipes mobiles de la santé sillonneront les villages dans lesquels il n’y pas des postes de santé pour conduire les activités de 

la prévention,  la prise en charge et de la surveillance de la maladie.  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

1. Au niveau du renforcement des équipes mobiles pour le traitement de choléra : 

 45 missions cliniques mobiles ont été organisées  avec l’organisation de 10 739 consultations curatives  réalisées sur les axes 
fluviaux et routiers, correspondant à un taux de réalisation de 41.66 pour cent sur les 108 missions prévues ; 

 En outre, il sied de signaler que 102 supervisions formatives des postes de santé ont été réalisées soit une moyenne de 3,4 
supervisions par poste ; 

 Relatives aux consultations ; 

 55 943 patients ont été consultés parmi lesquels : 43 907 réfugiés soit 77.04 pour cent ; 

 Le taux de fréquentation des centres de santé est de 2.8 nouvelles visites/Réfugiés/6 mois ; 

 Le nombre de consultation journalière par clinicien qualifié est de 12.37 malades ; 

 La surveillance épidémiologique active a été assurée. À cet effet, 370 cas de choléra ont été enregistrés ; et 46 cas de décès 
enregistrés soit un taux brut de mortalité de 0.08/population pour 1000/mois ; 

 En conclusion, l’on peut affirmer que la prise en charge des consultations primaires des refugiés au niveau des centres/poste 
de santé de tous les sites a été assurée à 100 pour cent. 
 

2. Achat des médicaments pour les postes de santé des villages/sites des réfugiés : 

 100 pour cent des centres de santé ont été approvisionnés en médicaments, y compris des kits de choléra et consommables 
en fonction des besoins exprimés et de la disponibilité du médicament en stock ; 

 Pour parer à une probable implosion de l’épidémie de choléra à Belou, le HCR est intervenu promptement pour organiser avec 
l’aide de son coordonnateur médical terrain une riposte rapide en approvisionnant les structures sanitaires des intrants 
nécessaires ; 

 Les structures ont reçu entre autres 15 cartons de Kit de choléra, 66 cartons de Ringer lactate 1 000 ml et 104 cartons  de 
Glove latex ; 

 Certains centres ont commencé l’utilisation et la distribution des médicaments reçus. A cet effet, les mesures de préventives 
ont portées entre autres sur  la distribution de 1 200 comprimés  d’Aqua Tabs, 2 340 Litres  de Ringer Lactate 1 000 ml,  2 000 
sachets de SRO sachet,  11 000 comprimés de ciprofloxacine 500 mg, 6 400 unités de gants, 9 000 comprimés de 
ciprofloxacine 500 mg et 2 000 unités de perfuseurs.  
 

3. Renforcement des capacités du personnel soignant : 

 Sept sessions de formations à l’endroit des agents de santé ont été organisées dans les différentes localités notamment dans 
le cadre de la lutte contre le choléra, l’analyse et la chloration de l’eau de boisson, de la prise en charge globale de la 
malnutrition et le système d’information sanitaire ; 

 On note entre autres eu une formation/ recyclage des superviseurs médicaux MDA, les infirmiers de la clinique mobile sur la 
prise en charge des cas de choléra, la chloration d’eau, la surveillance épidémiologique et l’information à faire passer lors des 
séances de sensibilisation. Au total, 17 agents ont été formés ; 

 On compte également une formation sur la prise en charge du choléra organisée par la DDS qui a vu la participation de 8 
délégués de MDA ; 

 Une formation sur le prélèvement et l’analyse de l’eau de boisson organisée par la DDS, qui a connu la présence de 8 
participants ; 

 Au total 88 agents de santé ont été formés et ont eu leur capacité de prise en charge médicale renforcée à travers ces 
sessions de formations ; 

 Notons également que plusieurs formations continues ont été organisées lors des missions de supervision des santé par les 
superviseurs médicaux sur la prise en charge des pathologies courantes, la surveillance épidémiologique, la prise en charge 
des cas de choléra, des IST etc.  
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4. Renforcement des postes de santé : 

 Neuf postes de santé ont été équipés en 27 lits, 9 chambres spéciales pour le traitement des maladies.  

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

La quasi-totalité des résultats escomptés ont été atteints. N’eut été les difficultés logistiques qui ont  rendu difficile l’accès à  
certains localités aussi touchées par le choléra, la majorité des cas déclarés ont été prises en charge médicalement. Les équipes 
mobiles ont été équipés et mises sur pied et des agents ont été formés pour parer à d’éventuelles épidémies de cholera. 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): A remplir 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Veuillez décrire comment le principe d’égalité des genres est intégré   Les campagnes de 
sensibilisation ont touché autant les hommes que les femmes, qui ont tous été impliqués dans la mise en place des mesures de 
prévention et lutte contre le choléra. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI   

NON  

N/A  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNHCR 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

18 Avril  au 31 Décembre 2012 

2. Code du projet CERF: 12-HCR-12 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: 

Protection/Droits de l’homme/État 
de droit. 

   Achevé 

4. Titre du projet:  Prise en charge légale des victimes de SGBV 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 885 064 

                                                                            US$   44 253 

US$ 261 808 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 65 144 65 144 N/A 

b. Hommes 68 286 68 286 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

133 433 133 433 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 24 235 24 235 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

1. Fournir une assistance juridique et judiciaire aux victimes de GBV; 

2. Appuyer l’organisation d’audiences foraines  pour juger les cas de GBV ; 

3. Renforcer les structures d’écoute des victimes de GBV.   

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Le lancement croisé des activités du projet en terme d’audiences foraines et la mise en fonctionnement des centres d’écoute 

couplés avec les séances de sensibilisation permettront de toucher aux moins 200 personnes : 

 8 Audiences foraines organisées (ces audiences foraines sont organisées à notre demande afin que la justice soit rendue 

pour les victimes et de lutter contre l’impunité) – au moins 25 cas pourront être discutés par audience foraine ; 

 200 victimes ayant porté plainte  auprès des tribunaux ont vu  aboutissement de leur procès et obtenu une décision 

judiciaire ; 

 6 centres d’écoute réhabilités. Environ 1000 femmes ont fréquenté les groupes d’écoute en 2011 pour des violences 

diverses. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

1. Renforcer les structures d’écoute des victimes de SGBV : 

 Ces activités, conduites par le partenaire de mise en œuvre FICR, ont permis la construction de quatre (04) Centres d’ Écoute 
dans la zone de Bétou.  parmi lesquels, on compte 3 sur les Axes Fluviaux Nord et Sud  (Boyele Centre, Ikpembele, Eboko) et 
1 à Bétou Centre ; 
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 Ces centres déjà mis à la disposition du HCR ont pour la plupart, commencé à être utilisés dans le cadre des activités de 
prises en charge et d’écoutes des femmes dans ces 4 localités ; 

 En outre, 2 centres d’écoute ont été construits sur les espaces octroyés par les autorités départementales (1 à Dongou finalisé 
à 100 pour cent et 1 à Impfondo en cours de finition). Notons que ces centres ont été équipés avec le strict minimum. Les 
travaux avaient connu un retard de démarrage à Impfondo au regard de la lenteur des procédures administratives pour obtenir 
le quitus écrit des autorités impliquées dans la question ; 
Le centre de Dongou est déjà apte à recevoir les cas et en attendant à Impfondo, les cas sont reçus dans locaux de la CEMIR 
où des activités de réception, d’écoute, d’orientation des réfugiés se mènent déjà. ; 

 En outre, nonobstant l’opérationnalité de ces centres d’écoute, les missions d’évaluation ont relevé que les niveaux 
d’avancement de construction en maçonnerie oscillent autour 80 pour cent selon des sites. Certains travaux de finition et 
d’ameublement restent à exécuter.  

 
Apporter une assistance juridique et judiciaire aux victimes de SGBV 

50 relais communautaires ont été recrutés pour procéder aux missions essentielles suivantes: 
 

 Identifier les cas de SGBV dans leurs zones de compétence  et  les recenser ;  

 Orienter les victimes vers les centres d’écoute pour la prise en charge juridique ; 

 Faire la sensibilisation en mettant un accent sur la promotion de la prise en charge multisectorielle des victimes d’une manière 
générale et de la prise en charge judiciaire gratuite actuellement proposée à travers ce projet de manière particulière; de la 
tolérance zéro face aux SGBV, de l’effet négatif des traitements à l’amiable. 

 
Organisation des audiences foraines 

 
a) Nombre de plaintes déposées : 

Depuis le début de l’opération le Bureau a enregistré jusqu’au mois  décembre 2012, au total 198 cas SGBV signalés. Ces cas ont 
été soit identifiés par les partenaires (FICR/MDA/AARREEC/GSR) soit par le HCR.  
 
De ces 198 dossiers, seules  60 survivantes avaient accepté de porter plainte devant les instances de police judiciaires 
particulièrement la police et la gendarmerie de Betou. 
 
La répartition  catégorielle de ces plaintes se présente comme suit : 

 25 plaintes déposées au niveau de la Gendarmerie ; 

 35 plaintes déposés à la police de Betou. 
 

Cependant il sied de souligner que sur les 60 plaintes régulièrement déposées 10 plaintes avaient été abandonnées sur décision 
des survivantes.  
 
En effet compte tenu de la lenteur procédurale et surtout de la fuite des auteurs, les survivantes avaient préféré abandonner les 
poursuites judiciaires.  
 
Actuellement, 50 plaintes sont pendantes et disponibles devant le parquet de Grande Instance d’Impfondo. 
 
b) Nombre de survivantes ayant comparu devant le Tribunal : 

Actuellement, les statistiques des survivantes ayant comparu devant le juge d’instruction font état de 10 survivantes. Ces 
survivantes pour la plupart résidant à Betou, ont donc effectué le  déplacement de Betou vers Impfondo pour rencontrer le juge. 
Cette comparution préliminaire a permis au magistrat instructeur de mieux se fixer les dossiers. L’examen des plaintes restantes 
est en cours. 

 
c) Nombre de décisions et condamnations prononcées par le Tribunal : 

Sur les 10 cas comparus devant le magistrat instructeur, 04 plaintes  ont été requalifiées et réorientées devant  la chambre 
correctionnelle. Il sied de souligner que bien qu’aucune session criminelle n’ait été tenue, le Tribunal a rendu tout de même 
quelques décisions après requalification des faits et réorientation de la chambre correctionnelle.  
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d) Nombre de dossiers en attente d’examen : 

Actuellement 30 cas sont en examen au niveau du Tribunal.  Aussi, les convocations à l’encontre  des présumés auteurs ont été 
décernés. Actuellement les services de police et de Gendarmerie sont à la recherche des prévenus. 
 
Aussi les 6 autres plaintes sur les 10 soumis au juge d’instruction devront être renvoyées au juge d’instruction pour inscription au 
rôle des sessions criminelles. 
 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

 
Défaut de culture judiciaire : 

Bon nombre de survivantes n’ont ont  préfère régler alternativement leur situation au lieu d’engager les poursuites judiciaires. Cette 

attitude récurrente est due à l’influence de la pratique traditionnelle sur les survivantes. Ces règlements se soldant généralement 

par le versement d’une indemnité constitué d’une somme modique, de quelques bêtes ainsi que les litres de boisson traditionne lles. 

Cette pratique n’a eu pour conséquence que la multiplication des cas viol et l’impunité des auteurs et l’abandon des poursuites 

judiciaires. 

Manque de moyen des services de l’Etat :  

Les services de police et de Gendarmerie étant dépourvus de moyens roulant, n’ont pas pu effectuer les descentes dans les sites 

éloignés pour appréhender les présumés auteurs des faits. Ainsi, ces agresseurs sont restés impunis à ce jour. 

Identification et dénonciation tardive des Cas SGBV : 

Certaines survivantes sont restées silencieuses pendant de longues dates sans pour autant dénoncer les faits dont elles ont été 

victimes. Ce retard n’était pas favorable à la réunion des éléments de  preuves. Ainsi, les traces de l’agression s’éteignaient avec le 

temps et les conclusions médicales devenaient de plus en plus imprécises ne donnant par conséquent aucune chance de réussite 

des dossiers au niveau du TGI. Ce qui a conduit à un acquittement parmi les dossiers soumis au tribunal. 

Impact du Rapatriement sur les survivantes : 

Avec le lancement du Rapatriement un nombre considérable des survivantes s’est fait rapatrier alors que leurs dossiers se trouvent 

déjà au niveau du TGI. Aussi l’action publique s’est éteinte  pour défaut de plaignant. 

Retard dans le lancement du projet : 

Lance au milieu de l’année, les discussions avec les autorités judiciaires de la cour d’appel de Ouesso, instance où siègent les 

magistrats habilités à juger des crimes dans le département de la Likouala  n’ont pas permis, dans les délais du projet, de définir un 

calendrier sur la tenue des sessions criminelles en rapport avec la disponibilité des magistrats. Aussi eu égard au retard certaines 

survivantes se sont sentie dans le désespoir et ont abandonné les poursuites judiciaires. 

L’indisponibilité des magistrats : 

Plusieurs fois la comparution des survivantes a été repoussée en raison de l’absence du magistrat instructeur qui se trouvait soit en 

vacance judiciaire soit en déplacement pour raison de service. 

La perte des dossiers au niveau du Tribunal : 

Certains dossiers ont été perdus au niveau du Secrétariat du parquet. Par conséquent les survivantes n’ont pas pu comparaitre 

pour inexistence de dossier quand bien même les traces de transmission des plaintes ont été retrouvées dans les registres de 

transmission. Ainsi, la mauvaise gestion des dossiers criminels constates au niveau parquet a entravé considérablement 

l’avancement de certains dossiers. 
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Les déplacement/mouvements irréguliers des  survivantes : 

Avec les mouvements irréguliers liés au rythme saisonnier, certaines victimes n’ont plus été revues depuis plusieurs mois. 

Généralement attache aux activités champêtres ou à la cueillette, la mise à jour des intentions de maintien de poursuites judiciaires 

n’a pas été aisée. Aussi, certaines survivantes convoquées par le Tribunal n’ont jamais comparu car absentes de Betou depuis 

plusieurs mois sans aucune autre trace. 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Veuillez décrire comment le principe d’égalité des genres est intégré   
Bien que les principales bénéficiaires du projet ont été les femmes et les filles, principales victimes des violences basées sur le 
genre, le projet a voulu toucher toutes les couches de la population des refugiés, soit les hommes, femmes, filles et garçons 
refugies. Cela notamment à travers les sensibilisations sur la violence basée sur le genre et sexuelle qui ont été offertes tant aux 
hommes qu'aux femmes, ainsi que l'appui à l'aide de dépôt de plainte auprès des autorités policières. 

 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI   

NON  

N/A  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

5 Mai – 31 Décembre 2012 

2. Code du projet CERF: 12-CEF-016-C 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: WASH    Achevé 

4. Titre du projet:  
Élargissement de la couverture sanitaire des groupes les plus vulnérables en situation humanitaire 

dans la Likouala 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 826 543 

US$ 235 000 

US$ 591 543 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 45 275 45 171 La variation des chiffres est due du fait du début de 
rapatriement volontaire. 

b. Hommes 42 347 42 314 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

87 622 87 485 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 17 524 17 514 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Assurer l’accès à l’eau potable, à un milieu assaini et hygiénique les populations cibles réfugiées et locales vivant dans le 

département de la Likouala.  

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

1. 87 622 habitants ont accès à l’eau potable et à des installations sanitaires adéquats dans les sites par : (i) les réhabilitations 
du mini- réseau AEP et la construction/réhabilitation  de 20 puits, (ii) la construction de 200 cabines de latrines  d’urgence et 
25 cabines de latrines semi durables et, (iii) la construction des 225 dispositifs de lave main ; 

2. 4 730 ménages traitent l’eau à domicile  suite à la distribution des produits chlorés (aqua tabs, sachet ou des solutions mères 
d’hypochlorite de calcium) ; 

3. 87 622  habitants sont sensibilisés aux bonnes pratiques d’hygiène.  

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

4. 87 485 habitants ont accès à l’eau potable et à des installations sanitaires adéquats dans les sites par : (i) les réhabilitations 
du mini- réseau AEP et la construction/réhabilitation  de 20 puits, (ii) la construction de  200 cabines de latrines  d’urgence et 
25 cabines de latrines semi durables et, (iii) la construction des  225 dispositifs de lave main ; 

5. 4 720 ménages traitent l’eau à domicile  suite à la distribution des produits chlorés (aqua tabs, sachet ou des solutions mères 
d’hypochlorite de calcium) ; 

6. 87 522  habitants sont sensibilisés aux bonnes pratiques d’hygiène.  

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 
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Début de rapatriement 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les femmes ont pris part aux activités tant de sensibilisation que de chloration d’eau   

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI  

NON  

N/A  
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

29/07/12 – 31/12/2012 
 

2. Code du projet CERF: 12-CEF-016-B 6. Statut du projet CERF  En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Protection    Achevé 

4. Titre du projet:  
Soutien psychosocial aux enfants victimes de violences et de maltraitance (département de la 
Likouala). 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 251 000  

US$ 193 456  

US$ 193 456 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différence significative entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 65 144 44 938 Les partenaires opérationnels ont éprouvé au début 
quelques difficultés à atteindre les objectifs initiaux. 
Les activités ont ainsi démarré avec un certain 
retard relatif liées particulièrement aux difficultés 
d’accessibilité géographique dans les différentes 
localités qui sont très enclavées. C’est dans ces 
conditions qu’un No cost extension a été demandé 
et obtenu. L’obtention de cette extension a été mise 
à profit pour exécuter convenablement le projet 
dans les délais et pour l’achever le 31 Décembre 
2012. 

b. Hommes 58 946 33 472 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

177  713 78 410 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 53 623 3 295 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

 Assurer le soutien psychosocial aux enfants victimes de violences, notamment en milieu scolaire et à travers les centres 
d’écoute ; 

 Contribuer à la prévention des violences basées sur le genre. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 D’ici fin 2012, tous les enfants réfugiés inscrits à l’école primaire ont accès à la prise en charge psychologique systématique. 

 D’ici fin 2012, au moins 10.000 enfants (de 5 à 12 ans) sont enregistrés et utilisent régulièrement les services des centres 
d’écoute à Impfondo, Bétou et Liranga. 

 D’ici fin 2012, au moins 80 pour cent de la population (hommes et femmes, jeunes et adultes) dans les zones couvertes sont 
sensibilisées et  connaissent les principales violences affectant les enfants. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 
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 76 enseignants des écoles de réfugiés formés au soutien psychosocial. 2 771 élèves sensibilisés sur le stress (1 490 
garçons/1 281 filles). Parmi eux, 1 302 élèves ont reconnu avoir été victimes au moins une fois de violence ; 1 168 ont déclaré 
avoir au moins une fois assisté à une scène de violence ; et 1 333 revivent des scènes de violences au travers de cauchemars 
ou de pensées intrusives. Ces derniers ont fait l’objet de référencement vers les cellules d’écoute ou vers des spécialistes.  

 Trois centres d’écoute (Impfondo, Bétou et Liranga) ont été réhabilités, équipés et fonctionnels. 37 agents recyclés (18 
femmes/19 hommes).5 493 enfants ont utilisé les services des centres d’écoute (3 888 garçons/1 605 filles).  

 Plus de 70 000 personnes sensibilisées à travers la diffusion d’émissions sur la radio Moka, l’organisation des focus groupes 
et les campagnes d’information, d’éducation et de communication sur les violences contre les enfants dans des localités 
d’Impfondo, Bétou et Liranga. 30 relais communautaires ont été formés pour détecter et documenter les cas de violences. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

Du fait de nombreuses contraintes, notamment logistiques, d’accessibilité géographique et d’imprévus, les activités ont débuté en 
retard et se sont achévées courant décembre 2012. A cette période, les opérations du HCR pour rapatrier les réfugiés de la RDC 
étaient déjà en cours depuis plusieurs mois. Cela explique en partie la différence entre le nombre de bénéficiaires planifiés et le 
nombre de personnes effectivement atteintes lors des activités. En outre, certaines localités n’ont pas pu être couvertes car les 
coûts relatifs à leur accessibilité  se sont  finalement avérés trop onéreux pour le budget alloué au projet.  

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Afin de faciliter le dialogue, les équipes sur le terrain (partenaires et relais communautaires) 
ont été, dans la mesure du possible, composées à égalité de femmes et d’hommes. Les focus group spécifiques pour la prévention 
des violences ont été organisés en fonction de l’âge et du sexe des participants (filles /femmes/garçons/hommes). L’accent a été 
particulièrement mis sur les violences basées sur le genre, néanmoins les violences ont été abordées ouvertement de la façon la 
plus complète possible, en incluant celles qui peuvent être considérées comme taboues. Chacun a donc pu faire part des violences 
qu’il subit, de ses frustrations et de ses réactions 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI   

NON  

N/A 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: UNICEF 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

16 avril - 31 décembre 2012  

2. Code du projet CERF: 
 
12-CEF-016-A 

6. Statut du projet CERF   En cours  

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: SANTE    Achevé 

4. Titre du projet:  
Élargissement de la couverture sanitaire des groupes les plus vulnérables en situation humanitaire 
dans la Likouala 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 464 839 

                                                                            US$   65 000 

US$ 398 552 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 111 536 111 536 N/A 

b. Hommes 102 956 102 956 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

268 115 268 115 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 53 623 53 623 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Contribuer à l’amélioration de l’état de santé des populations locales et réfugiées dans la Likouala. 

Objectif spécifiques : 

 Assurer que les populations sont informées et appliquent les pratiques familiales essentielles ; 

 Assurer que les groupes de populations les plus vulnérables ont accès aux soins primaires à travers le réseau de relais 
communautaire ; 

 Assurer que les intrants requis pour la mise en œuvre des activités de PCIME communautaire sont disponibles ; 

 Assurer l’accès des enfants et adolescents/jeunes filles et garçons les plus vulnérables (population locale et réfugiées) aux 
services de prévention et de prise en charge du VIH et des IST ; 

 Assurer aux femmes enceintes séropositives ainsi qu’à leurs conjoints l’accès aux ARV et au bilan biologique en vue de 
l’élimination de la transmission mère enfant du VIH. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Au moins 80 pour cent des relais communautaires formés sont opérationnels ; 

 Au moins 80 pour cent des groupes de population les plus vulnérables ont accès aux soins primaires de santé au niveau 
communautaire ; 

 Tous les relais formés disposent des intrants de base nécessaires aux activités communautaires ; 

 Au moins 80 pour cent des populations connaissent 4 pratiques essentielles  pour la survie des enfants (allaitement 
maternel exclusif, utilisation de moustiquaire imprégnée, lavage des mains, et utilisation de la SRO en case de diarrhées) ; 

 Au moins 80 pour cent des enfants de 6 mois à 15 ans sont vaccinées contre la rougeole et supplémentés en vitamine A ;  
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 Le taux de promptitude et de complétude des rapports de surveillance épidémiologique sont supérieurs à 90 pour cent ;  

 80 pour cent des situations d'urgence sont signalées dans les 24 heures suivant la détection. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

Prestataires communautaires rendus opérationnels par le biais des sessions de formation/ recyclage 

 470 sur 518 soit 91 pour cent  relais communautaires ciblés ont été formés/recyclés  sur  la  diffusion des messages  sur 
les pratiques familiales essentielles, la prévention du  VIH, ainsi que  la prise en charge des cas simples de malaria et de 
diarrhée ; 

 100 pour cent de ces relais ont été dotés en matériels de communication et sensibilisation. Près de 1 500 livrets sur les  
gestes qui sauvent  ont été  produits et utilises comme support pour les formations et les activités de sensibilisations des 
ménages sur les pratiques familiales essentielles ; 

 La visibilité  et la valorisation de l’action des relais communautaires ont été améliorées par leur  équipement en kits de 
premiers secours ainsi que en  gilet de travail portant les  logos  de l’UNICEF et de l’ONG d’exécution sur le terrain ;  

 80 infirmiers  issus des  localités d’Impfondo, Bétou, et Liranga  ont   également  été formés  en matière de PTME, 
dépistage, orientation et  prise en charge des personnes séropositives 

 
Couverture en soins de santé primaires et en connaissance des pratiques essentielles pour la survie des enfants et 
particulièrement les plus vulnérables  

 100 pour cent des populations y compris celles vulnérables ont eu accès aux services grâce à la stratégie d’offre de soins 
en cliniques mobiles et connaissent 4 pratiques essentielles  pour la survie des enfants. Celle-ci a permis de réaliser le 
rapprochement des soins vers les populations riveraines de la Motaba, Terre Banza, Ngoundimba, Kekenze, Congo 
Malembe, Ngongo, Ebalaka,talangai, Camp fulgence, Mokpega, Mboka ebongui na bato, Betikoumba, Gbodo, Gouga, 
Gouga, betou centre, Kandi, yako, Wakenze, Ité, Eboko, Mokinda, Mabelou, Afrique du sud, Boyele centre, Boyelle port, 
Mawangui, Mombandza, Malebo, Pangalembe , gaga  et Ibenga  d’une part mais aussi celles de lliranga en aval  du 
fleuve Oubangui.  

 
Prévention de l’épidémie de rougeole 

 La campagne  de vaccination contre la rougeole, couplée à la supplémentation en vitamine A, a permis de vacciner  41 
504 enfants âgés de 6  à 59 mois et de supplémenter 43 112 enfants âgés de 6 mois à 59 mois ; soit des taux de 
couverture de 86 pour cent pour la rougeole et 89 pour cent pour la vitamine A.  

 
Dotations  en supports et matériels  requis pour la mise en œuvre des activités 

 54 kits  de médicaments  autorisant la prise en charge de près de 54 000 enfants a été mis à la disposition de l’ONG 
d’appui sur le terrain en vue de soutenir les activités de soins aussi bien en stratégies mobiles qu’en  stratégies fixes ; 

 Le pré positionnement de 7 PEP Kits a permis aux hôpitaux de la Likouala  d’acquérir la capacité d’intervention en 
situation de violences sexuelles.  

 
Accès des enfants et femmes enceintes les plus vulnérables aux services de prévention et de prise en charge du VIH et des IST  

 15 formations sanitaires dans la Likouala ont reçu l’appui nécessaires et  offrent maintenant des services dépistage et de 
prise en charge du VIH y compris la PTME ; 

 Les formations sanitaires ont été régulièrement dotées en intrants et n’ont pas connu des ruptures s de stock ; 

 Deux campagnes de sensibilisation sur le VIH ont te organisées ; les couvertures sont de 44 376 dont 24 047 jeunes 
femmes pour le premier passage et  51 187 dont 28 408 jeunes femmes pour le second passage.   

 
Renforcement  de la détection et prise en charge des cas d’urgence, particulièrement les épidémies 

 100 pour cent de rapports attendus des partenaires ont été reçus à temps ; 

 100 pour cent d’urgences déclarées particulièrement l’épidémie de choléra ont notifiées à temps et la riposte s’est 
organisée très rapidement.  

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  
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Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b):  

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Les principaux bénéficiaires du projet ont été : les femmes, les hommes, les filles, les garçons 
et les enfants de moins de 5 ans sans distinction de sexe. Les campagnes de supplémentation en Vitamine A et toutes autres 
activités ont touché toutes les cibles, indistinctement de leurs sexes. Cette approche a contribué de manière significative à annihiler 
les violences sexuelles. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI   

NON  

Même si le Projet n’a pas été évalué, afin de permettre l’atteinte des résultats, les mécanismes de suivi- évaluation suivants ont été 
utilisés: les visites de terrain, les réunions techniques, la production et l’exploitation des rapports 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence:  Programme Alimentaire Mondial 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

10/04/12 – 31/12/12 

2. Code du projet CERF: 12-WFP-022 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Alimentation     Achevé  

4. Titre du projet:  
Assistance aux Réfugiés congolais de la RDC accueillis dans le département de la Likouala en 
République du Congo 

7.
 F

un
di

ng
 

a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

 

US$ 33 827 940 

US$ 11 488 495 

                                                                    US$      982 576 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et attaint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 78 268 73 455 La distribution générale de rations alimentaires aux 
réfugiés de la RDC a été faite sur la base des listes 
établies par UNHCR avec la collaboration des 
collectivités locales du département de la Likouala 
en République du Congo. Malgré le niveau bas des 
ressources, le PAM a atteint plus de bénéficiaires 
que planifié; cependant, la ration alimentaire 
mensuelle a été réduite à 15 jours ou même moins 
parfois en raison de la pénurie des ressources. 

b. Hommes 36 832 45 020 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

115 100 118 475 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 18 048 18 506 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Le projet a pour but de protéger le statut nutritionnel et la sécurité alimentaire des réfugiés de la RDC, particulièrement des femmes 
et des enfants, par la distribution alimentaire à tous les réfugiés résidant dans la Likouala. Des rations alimentaires partielles seront 
distribuées pour appuyer les ménages disposant de quelques sources alimentaires. PRRO200147 adresse l'Objectif Stratégique 1 
du PAM ("sauver des vies et assurer des moyens de subsistance en cas d'urgence") et l’OMD 1 ("lutter contre la pauvreté extrême 
et la faim"). 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

Amélioration de la consommation des produits alimentaires pendant la période d'appui aux ménages affectés par l'urgence. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

Avec le financement reçu du CERF, le PAM a pu couvrir les coûts liés à l’achat de Riz du Brésil. Le montant sollicité du CERF a été 
destiné à acheter un peu moins que 800 tonnes de nourriture; cependant le fonds a été utilisé pour obtenir près de 1 118 tonnes de 
nourriture, qui ont profité à plus de bénéficiaires que ce qui était initialement planifié. L'assistance alimentaire du PAM en 
association avec les mécanismes en charge de la protection des réfugiés a contribué au maintien de l’équilibre nutritionnel des 
ménages de réfugiés. 
 
Quelques cas de malnutrition ont été rapportés par les ONG opérant dans le secteur de la santé concernant certains sites de 
réfugiés, mais  ces allégations n’ont pas été confirmées par l’enquête menée. Les ONG n'étaient pas en mesure d’expliciter si ces 
cas  concernaient exclusivement des réfugiés ou les gens de la RDC qui traversent quotidiennement la rivière pour profiter des 
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meilleures installations de santé dans les sites de réfugiés. 

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0):La distribution alimentaire est faite avec l'assistance des comités de réfugiés au sein desquels 

les femmes constituent plus de 50 pour cent  des membres ce qui a consacré le leadership a principalement été confié aux 

femmes. Les cartes de rationnement alimentaires des ménages ont été établies au nom des femmes. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI   

NON  

N/A 
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TABLE 8: LES RESULTATS DU PROJET 

Information Projet CERF 

1. Agence: WHO 
5. Période de mise en 
œuvre du projet CERF: 

10/04/12 - 31/12/12 

2. Code du projet CERF: 12-WHO-018 6. Statut du projet CERF   En cours 

3. Groupe 
sectoriel/Secteur: Santé    Achevé 

4. Titre du projet:  
Amélioration de l’accès aux paquets de soins et services essentiels de santé pour la survie des 
groupes vulnérables dans les populations du département de la Likouala (République du Congo) 

7.
F

un
di

ng
 a. Budget Total du Projet  

b. Montant total du financement reçu pour le projet  

c. Montant reçu du CERF 

US$ 331 259 

US$ 291 237 

US$ 211 237 

Résultats Obtenus 

8.  Nombre total de personnes ayant bénéficié directement du financement du CERF, planifié et atteint (veuillez soumettre une 
répartition par genre et ans). 

Nombre de Bénéficiaires Directs Planifié Atteint 
En cas de différences significatives entre le nombre 
planifié et atteint, merci de fournir une explication: 

a. Femmes 135 934 84 279 Les difficultés d’accès dans les zones de forêts 
inondées et l’étendue du département ont constitué 
une contrainte majeure dans l’atteinte des 
populations qui y vivent  

b. Hommes 132 181 81 951 

c. Nombre total de personnes (femmes + 
hommes): 

268 1158 166 230 

d. Y compris, enfants de moins de 5 ans 34 979 28 333 

9.  Objectif initial du projet CERF selon la proposition approuvée 

Contribuer à la protection et à l’amélioration de l’état de santé des populations déplacées et des populations locales des deux 
districts sanitaires visés par le projet. 

10.  Résultats initiaux attendus selon la proposition CERF approuvée  

 Les populations ont accès aux médicaments essentiels et les interventions médicochirurgicales de première nécessité sont 
assurées ; 

 Les formations sanitaires (hôpitaux, centres de santé et postes de santé) des 2 districts sanitaires sont redynamisées et 
permettent l’accès de la population au paquet essentiel d’interventions prioritaires ; 

 80 pour cent des mères et des enfants sont correctement protégées grâce à la vaccination, par les principaux antigènes, en 
vue d’un accès universel aux interventions susceptibles de réduire la morbidité et la mortalité maternelle et néonatale ; 

 Le taux de promptitude et de complétude des rapports de surveillance épidémiologique sont supérieurs à 90 pour cent ;  

 80 pour cent des situations d'urgence sont signalées dans les 24 heures suivant la détection. 

11.  Résultats obtenus à l’aide du financement CERF 

 10 kits d’urgence sanitaires supplémentaires et 1 kit IEHK anti-malaria et autres fournitures sont mis à la disposition des 
formations sanitaires visées par le projet ; 

 La reproduction du manuel d’instruction et des directives techniques pour la mise en œuvre du paquet de services essentiels a 

                                                           
8Les bénéficiaires de ce projet étaient indistinctement la population locale et la population réfugiée de la République Démocratique du Congo. 
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été faite ; 

 La formation par compagnonnage a été la méthode utilisée pour la vulgarisation du manuel d’instruction et des directives 
techniques pour la mise en œuvre du paquet de services essentiels ; 

 Au total, 40 agents de santé ont participé aux sessions de remise à niveau  du personnel de santé sur la PCIME, notamment 
en situation d'urgence et l'utilisation des protocoles de prise en charge des pathologies courantes ; 

 La cartographie des risques d’éclosion d’épidémies a été réalisée. Cette activité vise le renforcement de la capacité d'alerte 
précoce et de réponse dans le département de la Likouala, l’objectif étant d'améliorer la surveillance intégrée de la maladie et 
la riposte ; 

 20 agents de santé ont été formés en matière de surveillance intégrée de la maladie et la riposte ; 

 24 relais communautaires ont été formés en matière de surveillance intégrée de la maladie et la riposte à base 
communautaire ; 

 Les taux de promptitude et de complétude sont améliorés, ils sont passés respectivement de : 70 pour cent à 78 pour cent et 
82 pour cent à 88 pour cent.  

12.  En cas de différence significative entre les résultats attendus et atteints, merci d’en expliquer les raisons: 

N/A 

13.  Les activités finances par le CERF font-elles partie d’un projet CAP muni d’un code IASC marqueur de genre?   
OUI   

NON  

Si ‘Oui’, quel est le code (0, 1, 2a, 2b): 

Si ‘Non’ (ou si le code est 1 ou 0): Le projet a pris en compte indifféremment les hommes et les femmes, les garçons et les filles. 

14. Suivi et Évaluation: Ce projet a-t-il été évalué ?  
OUI   

NON  

Trois missions de supervision ont été organisées  
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ANNEXE 1:FINANCEMENTS DU CERF TRANSFERE AUX PARTENAIRES DE MISE EN OEUVRE 

 

Code Du Projet 
CERF 

Groupe Sectoriel/ 
Secteur 

Agence 
Non Du 

Partenaire 
Type De 

Partenaire 

Total Des Fonds 
Du CERF 

Transfères Au 
Partenaire US$ 

Date Du Premier 
Versement 

Date A Laquelle Le 
Partenaire A Débute 

Les Activités 
Financées Par Le 

CERF 

Commentaires/Remarques 

11-CEF-064 WASH UNICEF EEA/CREPA 
ONG 
internationale 

211 081 28/03/2012 28/03/2012 RAS 

   ADCC ONG nationale 88 139 31/01/2012 31/01/2012 RAS 

   CEAD 
ONG 
Internationale 

206 605 31/01/2012 31/01/2012 RAS 

12-FPA-021 
Protection/Droits de 

l'Homme/État de 
Droit 

UNFPA RENALVISCO 
ONG 
Internationale 

21 714 5 Mai 2012 25 Avril 2012 RAS 

12-FPA-022 Santé UNFPA MDA 
ONG 
Internationale 

18 900 3 Mai 2012 25 Avril 2012 RAS 

12-UDP-005 
Eau 

assainissement 
UNDP MASAH Gouvernement 108 762 

5 Septembre 
2012 

10 Septembre 2012 

Le faible taux de décaissement 
est justifié par la difficulté de 
joindre les bénéficiaires directs 
qui avaient pour la plupart trouvé 
refuge dans les familles 
d’accueil et la volonté du 
gouvernement d’utiliser les 
fonds pour assurer l’élaboration 
d’une politique plus cohérente et 
structurante pour la prévention 
et la gestion des désastres 

12-WFP-034 Food WFP CARITAS NNGO 44 700 25/09/2012 09/03/2012 

The implementing partner 
Advanced funds for the 
implementation of the activities 
 

12-WFP-034 Food WFP AARREC NNGO 19 157 25/09/2012 09/03/2012 
The implementing partner 
Advanced funds for the 
implementation of the activities 

 
 

Action contre les 
Mines 

UNOPS DEMETER ONGI 60 000 21/05/12 01/06/12 RAS 
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12-OPS-001 
 
 
 

12-OPS-001 

 
 
 

Action contre les 
Mines 

 
 
 
 

UNOPS 
Handicap 
International 

ONGI 591 137 12/07/12 15/07/12 

Le contrat initial était pour 329 
905 USD (signé le 6 juin). Le 1er 
amendement pour 261 232 USD 
additionnels avait été signé le 17 
aout. Le 1er paiement étais fait 
le 12 juillet car le partenaire 
avait envoyé la facture le 5 
juillet. Ce partenaire était sous 
contrat. 

12-CEF-035 NFI UNICEF CARITAS 
ONG 
Internationale 

112 844 05/09/2012 05/09/2012 RAS 

12-CEF-036 Nutrition UNICEF MDA 
ONG 
Internationale 

41 051 20/04/2012 20/04/2012 RAS 

12-CEF-036 Nutrition UNICEF AED 
Association 
nationale 

92 795 18/04/2012 18/04/2012 RAS 

12-CEF-036 Nutrition UNICEF 
CARITAS 
National 

ONG 
Internationale 

259 970 04/08/2012 04/08/2012 RAS 

12-CEF-037 Wash UNICEF AAQVIE 
ONG 
Internationale 

59 000 12 Avril 2012 15 Avril 20132 RAS 

12-CEF-038 
 

Éducation 
UNICEF ASGC ONG nationale 2 000 15/04/2012 20/04/2012 

Conditionnement et distribution 
des kits scolaires suivis par le 
Ministre de l’Éducation 

12-CEF-041 Santé UNICEF PNLS Gouvernement 15 000 19/09/2012 19/09/2012 RAS 

12-CEF-040 Protection UNICEF SODIOS ONG nationale 52 377 03/07/2012 03/07/2012 RAS 

   
Handicap 
International 

ONG 
Internationale 

 69 147 11/06/2012 11/06/2012 RAS 

   Scouts/Guide Association 10 360 01/08/2012 01/08/2012 RAS 

   INCEF 
ONG 
Internationale 

15 131 19/09/2012 01/07/2012 ONG a préfinance les activités 

   
Min Affaires 
Sociales 

Gouvernement 83 065 13/07/2012 13/07/2012 
Activités commencées dès le 
début de la crise, mais 
cofinancées par le 
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gouvernement. Montant inclut 
25,000$ prévus au niveau de 
Supply pour ‘kit cellule d’appui 
psychosocial’ 

12-FPA-014 Santé 
 

UNFPA 
MDA 

 
ONG 
Internationale 

53 232 7 Juin 2012 18 Mai  2012 RAS 

12-WFP-022 Alimentation PAM 
CARITAS 
 

NNGO 
Internationale 
 

31 124 25/10/2012 01/10/2012 
The partner refinanced the 
implementation of the activities 

12-WFP-022 Alimentation PAM 
 
AARREC 
 

NGO 
Nationale 

39 924 25/10/2012 01/10/2012 
The partner refinanced the 
implementation of the activities 

12-WFP-022 Alimentation PAM 
 
IPHD 
 

INGO 
Internationale 

15 623 25/10/2012 01/10/2012 
The partner refinanced the 
implementation of the activities 

12-HCR-18 Santé UNHCR 
Médecins 
d’Afrique (MDA) 

ONG Nationale 200 000 01/02/2012 01/02/2012 N/A 

12-HCR-12 
 
 

SGBV UNHCR 

Fédération 
Internationale de 
la Croix Rouge 
(FICR) 

ONGI 200 000 01/02/2012 01/02/2012 

L’UNHCR a transféré un 
montant de $261,080 à son 
partenaire de mise en œuvre 
qu’est le FICR, en charge du 
projet SGBV pour le projet 12-
HCR-012. Les fonds transférés 
n’ont pas pris en compte les 
contributions en nature.  

L’UNHCR a retenu 7 
pourcent pour frais de gestion  

12-HCR-12 SGBV UNHCR 

Commission 
d’Entraide pour 
le Migrants et les 
Réfugiés 
(CEMIR) 

ONG Nationale 61 080 01/02/2012 01/02/2012 RAS 
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12-HCR-13 
 

Eau et 
Assainissement 

UNHCR 

Agence 
d’Assistance aux 
Rapatriés et 
Réfugiés au 
Congo 
(AARREC) 

ONG Nationale 300 000 01/02/2012 01/02/2012 

L’UNHCR a transféré un 
montant de $300,000  à son 
partenaire de mise en œuvre 
qu’est AARREC qui est en 
charge du WASH dans le cadre 
du projet 12-HCR-013. Les 
fonds transférés n’ont pas pris 
en compte les contributions en 
nature. 
L’UNHCR a retenu 7 pourcent 
pour frais de gestion. 

12-CEF-016-A Nutrition UNICEF ASPC Association 108 600 18/06/2012 18/06/2012 RAS 

12-CEF-016-A 
 

Nutrition 
 

UNICEF 
UDLS/ DDS Gouvernement 92 400 17/12/2012 17/12/2012 

 
RAS 

12-CEF-016-C Wash UNICEF ADCC 
ONG  
 Internationale 

162 865 5 Avril 2012 12 Avril 2012 RAS 

12-CEF-016-C Wash UNICEF CEAD 
ONG 
Internationale 

207 773 7 Avril 2012 10 Avril 2012 RAS 
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ANNEXE 2: ACRONYMES ETABRÉVIATIONS 

 

 

 

 

 

AARREC Agence d’Assistance aux Rapatriés et Réfugiés au Congo 

ADCC Association pour le Développement Communautaire au Congo 

AED Action Éducative 

ASPC Association des Spiritains du Congo 

CARITAS Organisation caritative catholique (ce n’est pas un sigle) 

CEAD Congo Eau Assainissement développement 

CEMIR Commission d’Entraide pour les Migrants et les Réfugiés 

DEMETER DEMETER DEMINAGE (Ce n’est pas un acronyme) 

FICR Fédération Internationale des Sociétés de la Croix Rouge et du Croissant Rouge 

HI Handicap International  

IPHD International Partnership for Human Development 

MASAH Ministre des Affaires Sociales, de l’action Humanitaire et de la Solidarité 

MDA Médecins d’Afrique 

PNLS Programme national de lutte contre le Sida 

RENALVISCO Réseau national des associations de lutte contre les violences sexo-spécifiques au Congo 

UDLS Unité de dépistage et de lutte contre le SIDA  

VBG Violences basées sur le genre  


